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ÉDITORIAL

Mes chers confrères,

Q uelle priorité aujourd’hui ?
La Démographie ? La stagnation de la tuberculose dans notre département ? La

Grippe ? Le CAPI ?
Ces différents sujets importants, sur des thèmes différents, ont occupé une grande partie
de l’activité ordinale, ces derniers mois.
Il nous a paru important, et vous le lirez, à l’intérieur de ce bulletin, d’y faire le point, l’ob-
jectif étant, quel que soit le sujet, l’intérêt de la santé de notre population séquano dyoni-
sienne.
Cela justifie les positions que nous prenons et avons prises sur ces différents thèmes.
1°) Nous tirons, aujourd’hui encore, la sonnette d’alarme sur la démographie médicale, par
un point bien que non catastrophique, est pour le moins inquiétant dans l’évolution qu’elle
dessine :  stagnation du nombre total d’inscriptions dans notre département, avec une baisse
des inscriptions en libéral, et donc en véritable proximité de la population, comme d’ailleurs
dans l’ensemble du territoire. L’atlas démographique que va sortir prochainement le Conseil
National de l’Ordre des Médecins, confirmera ces éléments et montrera que moins de 10 %
des nouveaux médecins inscrits l’ont été en activité libérale stricte.
2°) La tuberculose dans notre département se maintient en plateau, contrairement aux
départements voisins où elle poursuit sa décroissance.
Dans le corps de l’article présenté dans le bulletin quelques solutions sont évoquées.
3°) L’extension de la pandémie grippale a amené l’Ordre des Médecins à prendre sa place
dans le relais des informations.
Notre site internet mis à jour, en temps réel, vous apportera toutes les informations que
les services de l’État nous auront communiquées.
Nous serons réactifs et disponibles pour vous transmettre les consignes d’organisation,
dont l’autorité préfectorale a l’initiative.
Nous vous conseillons de consulter régulièrement notre site internet www.cdom93.fr, car
ces informations évoluent très vite et ne prennent pas leur quartier d’été.
Soyons prêts à tous les scénarios, en espérant que le pire ne sera pas au rendez-vous.
Nous avons, également, dans ce souci d’anticipation, contacté l’ensemble des médecins
retraités du département, pour essayer de mettre à la disposition du Centre 15 un pool de
médecins volontaires pour un éventuel soutien à une surcharge d’appels, en cas d’aggrava-
tion de la pandémie.
4°) Toutes ces actions au quotidien, n’obèrent pas notre mission centrale de la défense de
la déontologie dans l’exercice de notre profession.
Le « non » du Conseil Départemental de l’Ordre des Médecins concernant le contrat CAPI
en est la manifestation actuelle.
Le Docteur LEGMANN Michel, Président du Conseil National de l’Ordre des Médecins,
nous rappelle dans un courrier adressé à l’ensemble des Présidents et Secrétaires Géné-
raux des Conseils Départementaux, et que vous lirez dans ce bulletin, les réserves impor-
tantes qu’il a exprimées sur ce contrat.
Nous considérons ce contrat anti déontologique, même si, bien évidement, nous parta-
geons totalement les objectifs d’amélioration des soins, compatibles, autant que faire ce
peut, avec le souci d’économie, dont on ne peut s’exonérer, surtout dans la période de crise
actuelle.
Voilà, mes chers confrères, les orientations et les positions de votre Conseil Départemen-
tal.
Nonobstant toutes ces activités, l’ensemble des Conseillers Ordinaux restent auprès de
vous et vous apportera, si vous le souhaitez, le concours nécessaire pour la sérénité de
votre exercice professionnel.

Bien confraternellement.

Le Président, 
Dr Edgard Fellous

SUR TOUS LES FRONTS…SUR TOUS LES FRONTS…

Le President
Dr Edgard Fellous
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Trésorier
Docteur Gilbert LECLERCQ
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Docteur Barbara QUATTROCIOCCHI
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Docteur Georges HUA
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Docteur Jacques ALLIOT
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25,  Av. du Raincy - 93250 VILLEMOMBLE
CONSEILLER NATIONAL pour l’Ile-de-France
Docteur Gérard LAGARDE
6, rue Carême Prenant - 95100 ARGENTEUIL
CONSEILLERS RÉGIONAUX

Conseillers Régionaux  Titulaires
Docteur Edgard FELLOUS
22, av. Edouard Vaillant - 93000 BOBIGNY
Docteur Xavier MARLAND
201, allée de Montfermeil
93390 CLICHY-SOUS-BOIS
Conseillers Régionaux Suppléants
Docteur Gilbert LECLERCQ
Hôpital Avicenne
125 route de Stalingrad - 93000 BOBIGNY
Docteur Marc-Alain ROZAN
75, av. Jean Jaurès - 93300 AUBERVILLIERS

ADMINISTRATION
SECRÉTAIRE DE DIRECTION
Mme MEYRAN Patricia
ACCUEIL, RÉCEPTION, BULLETIN
Mme COLLINET Martine
CONTRATS, LITIGES ET PLAINTES
Melle LAURENT Monique
TRÉSORERIE, FICHIER
Mme LAVERGNE Michèle
CONVENTIONS, RAPPORTS AVEC L'INDUSTRIE
PHARMACEUTIQUE, REMPLACEMENTS
Mme GOYAL Valérie
ACCUEIL - RÉCEPTION
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ALLIOT Jacques 
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SAMSON Jacques 
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Le Conseil départemental de l’Ordre des médecins souhaite faire
du bulletin départemental l'organe privilégié de communication

entre les confrères inscrits dans notre département. 

Toute proposition, toute forme d'échange seront étudiées avec la
plus grande attention par la Commission du bulletin.

Les bureaux sont ouverts
du lundi au vendredi de 9 h à 12 h et de 14 h à 17 h

2, rue Adèle 93250 Villemomble
Tél. : 01 45 28 08 64 - Fax : 01 48 94 35 50

E-mail : seine-st-denis@93.medecin.fr - www.cdom93.fr

BUREAU
ET COMMISSIONS
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Nous publions chaque année les statistiques de la démographie
de notre département (cf Bulletins n°15 et 18). Voici les données
que nous avons enregistrées entre le 1er janvier 2003 et le 31
décembre 2008. 

DIFFÉRENTIEL DES FLUX
Jusqu’en 2006, le département demeure attractif. Le différentiel
entre les arrivants et les partants reste positif. Mais cette tendance
tend à s’inverser depuis les 2 dernières années. 

Les entrants sont les praticiens qui s’inscrivent au Tableau de la
Seine Saint Denis, soit suite à l’obtention de leur diplôme (Première
inscription), soit suite à un transfert  d’un autre département.
A l’inverse, les sortants sont ceux qui quittent notre département.
Mais, il faut également tenir compte des médecins retraités qui
cessent leur activité tout en restant inscrits sur notre Tableau.
Si le différentiel des quatre dernières années reste positif, on
s’aperçoit que le départ en retraite des « baby boomers » des
années d’après guerre commence à se faire remarquer ce qui, dans
les années à venir, va engendrer un déficit important de praticiens
actifs. Il est du devoir de l’autorité de l’Institution Ordinale d’at-
tirer l’attention sur cette problématique.

LES DÉPARTS EN RETRAITE

Il  est inquiétant de constater que sur les 19 départs en retraite
de médecins généralistes, quinze étaient d’activité libérale.

PROFIL DES INSCRIPTIONS

EVOLUTION DE LA DÉMOGRAPHIE MÉDICALE 
EN SEINE-SAINT-DENIS

Traditionnellement, ce nombre entre transfert et première inscrip-
tion est équilibré. Mais, depuis 4 ans, on observe une nette dimi-
nution des premières inscriptions, conséquence probable du
numerus clausus sévère de la fin des années 90 et, ce qui est plus
inquiétant, une diminution du nombre d’inscriptions.

TYPE D�INSCRIPTIONS

Les nouveaux inscrits sont très majoritairement des médecins
salariés. 

SEX-RATIO DES INSCRITS

Féminisation confirmée du corps médical comme dans l’ensem-
ble de la population médicale du département. 

TYPE D�EXERCICE

Parmi les médecins qui se consacrent au soin, le nombre des
spécialistes qui s’inscrivent reste globalement élevé et stable. Par
contre, le nombre des généralistes qui s’inscrivent diminue régu-
lièrement. L’inscription des praticiens qui ne se consacrent pas au
soin direct du patient (médecins de la DDASS, de la COTOREP,
de la CNAM, de la HAS, etc.…) reste stable et harmonieusement
réparti entre généralistes et spécialistes. 
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´GE DES INSCRITS

L’observation de l’âge des nouveaux inscrits semble montrer une
légère diminution de la tranche d’âge 31-40 ans, traditionnelle-
ment la plus représentée.

INSCRIPTION DES REMPLA˙ANTS

Le nombre d’inscrits comme remplaçants suit la tendance géné-
rale à la diminution des inscrits en médecine libérale.
Par contre, on assiste à une féminisation accrue dans ce groupe
de confrères.

DIPLÔMES ÉTRANGERS

Le nombre de confrères qui s’inscrivent en présentant un diplôme
obtenu à l’étranger reste globalement stable.
Pour l’instant, les diplômes issus de la CEE restent peu nombreux.

2003 2004 2005 2006 2007 2008
Algérie 23 33 12 35 20 14
Argentine 1 1 2 2
Brésil 1 1
Cameroun 1 1
Colombie 1
Egypte 2 1
Equateur 1
Guinée 1
Inde 1
Irak 1
Iran 1 1
Liban 2 1 2 2
Madagascar 4 1 1
Maroc 5 5 2 5 4 5
Mexique 1
Paraguay 2
Pérou 1
RP de Chine 1

RP du Congo 2 1 2 1
RP Dominicaine 1
Roumanie 2 7 2 2
RSS 1 1 2 1 1 1
Sénégal 1
Sri Lanka 1
Syrie 1 1 2 1 2
Tunisie 2 1 4 1
Turquie 1
Venezuela 1
Vietnam 1 1

GÉNÉRALISTES EN ACTIVITÉ

Force est de constater une baisse régulière et préoccupante du
nombre de médecins généralistes qui s’inscrivent au fil des années.
Les départs en retraite ne sont pas remplacés.
De plus, la très grande majorité des généralistes qui s’inscrivent dans
le département n’a pas l’intention d’exercer en cabinet libéral.

Pour la seule année 2006, sur les 102 généralistes inscrits, seuls 16
se sont installés en mode libéral, dont 6 comme praticien de ville.
Ces chiffres se confirment sur 2007 et en 2008. Pour l’année qui
vient de s’écouler, le département a perdu 22 médecins de pratique
libérale. Seuls 16 médecins se sont installés pour pratiquer la
médecine générale en cabinet de ville.  
Cette constatation est inquiétante pour notre département et sa
population.

LIEU D�EXERCICE DES MÉDECINS GÉNÉRALISTES

En 2003 et 2004, on a assisté à une inscription importante des
médecins généralistes sur un poste hospitalier. Ce nombre a signi-
ficativement chuté les années suivantes vraisemblablement du fait
que les postes offerts sont actuellement pourvus (urgentistes en
particulier). Beaucoup de généralistes, également, se consacrent
à un exercice non lié au soin du patient.
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L�INCIDENCE DE LA TUBERCULOSE 
NE BAISSE PAS EN SEINE-SAINT-DENIS.
Les 461 tuberculoses maladies ayant fait l’objet d’une déclaration
obligatoire (DO) en 2007 confirment la stabilité du taux d’incidence
de la tuberculose en Seine Saint Denis observée depuis 2004 à un
niveau se situant autour de 30 cas notifiés pour 100 000 habitants
par an alors que l’incidence continue de décroître en France.

INCIDENCE LA PLUS FORTE DE TOUS LES DÉPARTEMENTS 
DE FRANCE MÉTROPOLITAINE
Le département est depuis 2005 celui qui a l’incidence la plus
élevée mesurée en France métropolitaine devant Paris. L’écart se
creuse sur cette période entre la Seine-Saint-Denis et les autres
départements franciliens, sauf avec le Val-de-Marne et l’Essonne
qui bougent très peu ces dernières années, mais présentent cepen-
dant des taux respectivement inférieurs de l’ordre de 30 % et de
60 % à celui de la Seine-Saint-Denis.
La répartition des cas de tuberculose est étroitement liée à celle
des indicateurs d’inégalités sociales. En Île-de-France celles-ci
portent de manière particulièrement importante sur les inégali-
tés de revenus et de logement, facteurs qui interviennent forte-
ment dans la propagation des cas de tuberculose.
Depuis longtemps la Seine-Saint-Denis est le seul département
d’Île de France dont le revenu moyen des ménages est inférieur
à la moyenne nationale et les inégalités socio-économiques conti-
nuent de s’accroître entre territoires franciliens.

Le Service de Prévention et des Actions Sanitaires du Département de la Seine-Saint-Denis vient de publier le bilan de son
action pour l’année 2007 (G. Le Mab, D. Mijatovic, C. Brebion, M. Vincenti, L. Filippi, M.Poisson-Gonzalez, D.Le Dall, B. Bereksi). 
La maladie reste préoccupante dans notre département malgré tous les efforts fournis.
Avec l’accord des auteurs, il nous a paru utile de publier des extraits de ce rapport afin de sensibiliser les médecins du dépar-
tement sur la nécessaire vigilance vis-à-vis de cette maladie qui est loin d’avoir été éradiquée. 
En particulier, si le décret ministériel publié le 19 juillet 2007 a remplacé l’obligation vaccinale par le BCG par une forte
recommandation, il importe de préciser que cette recommandation s’adresse aux enfants les plus exposés au risque de tuber-
culose. Les enfants résidant en Ile-de-France sont concernés par la recommandation du maintien de la vaccination. 

TUBERCULOSE EN SEINE-SAINT-DENIS
LA MOBILISATION RESTE NÉCESSAIRE

TROIS QUARTS DES CAS NOTIFIÉS 
SONT D�ORIGINE ÉTRANG¨RE.
Le nombre de cas touchant des personnes originaires de France
est stable, autour d’une centaine de cas par an. Les variations
épidémiologiques concernent les populations d’origine étrangère.
Depuis 2002 elles représentent chaque année au moins 75 % des
cas notifiés pour lesquels cette information est connue (la région
d’origine est inconnue dans 4 % des notifications).
Après la période d’augmentation généralisée des cas d’origine
étrangère notifiés entre 1999 et 2003, le nombre de nouveaux
cas par an semble se stabiliser depuis 3 – 4 ans.

UNE AUGMENTATION SIGNIFICATIVE DES NOTIFICATIONS
CONCERNANT DES PERSONNES ORIGINAIRES D�EUROPE 
ET D�ASIE.
Sur les trois dernières années, les notifications de personnes d’ori-
gine française représentent 26 % de l’ensemble, tandis que les
régions d’origine Afrique subsaharienne, Afrique du Nord, Asie,
Europe, Amériques et Moyen-Orient représentent respectivement
29 %, 17 %, 13 %, 4 %, 4 % et 2 % de l’ensemble.
Cependant on observe une augmentation significative (p<0,01)
de +40 % du nombre de notifications concernant des personnes
originaires d’Asie entre les deux périodes quinquennales 1997-
2002 et 2003-2007 et de +46 % du nombre de notifications concer-
nant des personnes originaires d’un autre pays d’Europe que la
France entre les deux périodes triennales 2002-2004 et 2005-
2007 (p<0,05).

Taux de DO pour tuberculose maladie en Seine-Saint-Denis
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• La tuberculose en Seine-Saint-Denis de 1995 à 2005.
Analyse des données de Déclaration Obligatoire (DO),
Rapport.
Conseil Général de Seine-Saint-Denis, Edition 2006.
Le Mab G, Mijatovic D,Vincenti-Delmas M

• Couverture vaccinale BCG et épidémiologie de la tuber-
culose chez l’enfant : où en est-on un an après la levée
de l’obligation vaccinale en France ?
BEH 2009 ; 12-13 : 113-6
Jean-Paul Guthmann (jp.guthmann@invs.sante.fr), Laure
Fonteneau, Delphine Antoine, Robert Cohen, Daniel
Lévy-Bruhl, Didier Che

• La tuberculose en France : état des lieux à l’usage des
pneumologues
Info Respiration 2009 ; 91 : 39-42

POUR EN SAVOIR PLUS : 

CONTAMINATION DES ENFANTS APR¨S UN CONTAGE
Les nouvelles notifications introduites par l’InVS à la fin du premier
trimestre 2007, dans lesquelles les champs « Pays de naissance
des parents Père :……  Mère :……… » ont été ajoutés, afin de
préciser les origines des enfants de moins de 15 ans touchés par
la tuberculose montrent que les infections tuberculeuses laten-
tes ou ITL (ex primo infection tuberculeuses) touchent très majo-
ritairement les enfants dont les parents sont d’origine étrangère.
De nouvelles fiches de notification sont utilisées en Seine-Saint-
Denis depuis le 18 juin 2007. En 2007, on dénombre 45 ITL concer-
nant des enfants de moins de 15 ans. 11 ont été notifiées, à compter
de début juillet, grâce aux nouvelles fiches. 5 étaient de nationa-
lité ou pays de naissance étranger et les six autres montraient que
les deux parents étaient nés à l’étranger. Ainsi, sur les 26 ITL noti-
fiées au second semestre dont le champ nationalité ou pays de
naissance était renseigné, 19 ITL sont d’origine étrangère (73 %)
au lieu de 13 (50 %) notifiées à l’aide des seuls champs nationa-
lité formule d’origine étrangère). L’extrapolation proportionnelle
de ces résultats à l’ensemble des ITL depuis 2005 indiquerait une
origine étrangère des parents pour 71 % des ITL sur l’année 2007,
60 % en 2006 et 57 % en 2005.
L’introduction des items pays de naissance des parents vient donc
notablement corriger la connaissance obtenue à partir du pays
de naissance et de la nationalité de l’enfant, puisque les données
2004-2006 qui ne comprenaient que d’anciennes fiches indiquaient
60 % d’enfants d’origine française parmi les ITL. Cette correction
concerne particulièrement les enfants de moins de 10 ans, puisque
tous les cas de plus de 10 ans du deuxième semestre 2007 étaient
déjà mentionnés de nationalité étrangère.

TUBERCULOSES MALADIES CHEZ LES ENFANTS EN 2007.
Le nombre de tuberculoses maladies notifiées chez l’enfant, rela-
tivement stable jusque là, apparaît nettement supérieur en 2007.
Ce sont surtout les grands enfants qui sont concernés (10-14 ans),
puis les jeunes enfants (0-4 ans).
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QS. Je viens d’être contacté pour être
juré d’Assise. Cela me gène pour la tenue
de mon cabinet. Un médecin peut-il être
dispensé d’être juré d’Assise du fait
d’obligations professionnelles ?

R. Les articles 254-255-256-257-258-
258/1 du Code de Procédure Pénale(partie
législative), définissent les capacités et inca-
pacités pour un citoyen français d’être juré
d’Assise. Rien ne concerne les obligations
professionnelles, fussent elles d’un médecin.
Toutefois peuvent être dispensés de ces fonc-
tions les personnes qui invoquent un motif
grave reconnu valable par la commission qui
établit les listes et qu’il convient de contac-
ter.

QS. Un OPJ me demande le dossier
médical d’un de mes patients, en urgence,
par réquisition, dans le cadre d’un viol.
Puis je accéder à sa demande sans risque
de violation du secret médical ? Et si je
refuse est ce que je risque d’être
sanctionné ?

R. Il existe pour les médecins une obligation
particulière de déférer à une réquisition recon-
nue à l’article L4163-7a12CSP. En effet, il est
puni de 3 750 euros d’amende le fait pour un
médecin de ne pas déférer aux réquisitions
de l’autorité publique.
En ce qui concerne la remise des dossiers
médicaux, le délit de refus de répondre aux
réquisitions ne leur est pas applicable, mais
en cas de refus, il pourra être procédé à une
perquisition. Il s’agit alors d’une procédure
imposant la présence d’un magistrat.
Par contre, les médecins ne commettraient
pas l’infraction de la violation du secret médi-
cal en acceptant de remettre les documents
demandés lors de la réquisition. Ceux-ci
doivent être déposés dans une enveloppe
scellée par l’OPJ qui ne doit pas prendre
connaissance de leur contenu, ni interroger
le médecin ayant donné le dossier sur des
faits relevant des consultations avec le patient
concerné par ces documents.
La procédure doit se dérouler en présence
d’un conseiller ordinal, garant du respect du
secret médical. C’est la procédure dite de
« saisie de dossier ». Le dossier sera remis à
l’OPJ après lecture de l’acte de réquisition, et
déposé dans une enveloppe scellée.
Dans le cas présent, la procédure d’urgence
ne permettra peut être pas la présence du
dit conseiller ordinal.

Des confrères nous posent régulièrement des questions concernant la déontologie soit par écrit, soit par téléphone. Nous leur répon-
dons soit immédiatement si la réponse nous parait évidente, soit un peu plus tard après avoir recueilli  les informations nécessaires
à la réponse. Nous publions ici les questions récentes qui nous paraissent devoir intéresser le lecteur.  
Sur le site du CDOM, nous ferons paraître régulièrement les questions les plus pertinentes et leurs réponses. Penser à le consulter
régulièrement.

9

QUESTIONS DE TOUS LES JOURS � QUESTIONS DE TOUS LES JOURS � QUESTIONS DE TOUS LES JOURS � 

LE CDOM VOUS RÉPOND….

QS. Un de mes patients vient de décéder.
Sa famille me remet un questionnaire
médical d’une assurance-vie qui est exigé,
me dit la famille, par la compagnie
d’assurance pour régler le montant prévu
par le contrat souscrit par mon patient
de son vivant. Puis je accepter de remplir
ce questionnaire ?

R. Le secret médical ne peut être partagé
avec un médecin que dans le cas ou celui-ci
contribue au diagnostic ou au traitement de
l’affection dont souffre le patient, ce qui n’est
pas le cas du médecin de la compagnie d’as-
surance. Le médecin traitant ne doit donner
aucun renseignement à une compagnie d’as-
surance qui lui demande un diagnostic médi-
cal ou d’autres indications médicales. La
demande de la cause du décès est aussi illé-
gale. Mais il est admis que lorsqu’il s’agit de
la seule preuve possible permettant aux ayants
droits de faire valoir leurs droits, le médecin
peut délivrer un certificat médical indiquant,
sans qu’il soit besoin de préciser quelle fut la
maladie, que la mort a une cause naturelle et,
partant, étrangère aux risques exclus.

QS. Un père me demande le dossier
médical de son fils de huit ans. Il est
divorcé. C’est la mère qui a la garde de
l’enfant. Il m’interdit de m’occuper de
l’enfant sans un avis écrit et signé de sa
main. Que dois-je faire ?

R. Un médecin appelé à donner des soins à
un mineur doit s’efforcer de prévenir ses
parents ou son représentant légal et d’obte-
nir leur consentement. Le père comme la
mère a le libre choix du médecin traitant de
son enfant.
En cas d’urgence, si les responsables de l’en-
fant ne peuvent être joints, le médecin est
autorisé à donner les soins qu’il juge néces-
saires. Les parents divorcés ou séparés exer-
cent en commun l’autorité parentale et ils
doivent tous les deux être prévenus et consul-
tés pour une décision grave concernant l’en-
fant. Vous devez donc (après vous être assuré
de l’identité du père) lui remettre le dossier
de son fils, comme il le demande. Nous vous
recommandons de lui faire signer une décla-
ration de remise du dossier dans ses mains.
Vous devez en outre (sauf situation d’urgence)
exiger de lui qu’il vous remette une attesta-
tion écrite et signée précisant son accord ou
son refus de vous voir donner des soins à son
enfant.

QS. Je suis médecin libéral. Je dois
m’absenter la semaine prochaine. Il me
faut un remplaçant rapidement.
Comment dois-je procéder ?

R. Un médecin indisponible ou qui doit s’ab-
senter peut se faire remplacer dans des condi-
tions strictement réglementées. Si ces
conditions ne sont pas remplies, cela consti-
tue un exercice illégal de la médecine si le
remplaçant est un étudiant non autorisé, ou
un exercice irrégulier si le remplaçant est un
médecin. Dans les deux cas, la Sécurité Sociale
est en droit de refuser aux assurés ses
remboursements.
Le remplaçant ne peut être qu’un docteur en
médecine inscrit au tableau de l’Ordre ou un
étudiant remplissant les conditions légales et
détenteur d’une « licence de remplacement ».
Le médecin qui se fait remplacer doit avertir
à l’avance le CDOM en lui indiquant par écrit
la date et la durée du remplacement, le nom
et l’adresse du remplaçant.
Le CDOM vérifie que le remplaçant remplit
les conditions requises et, si celui-ci est un
étudiant, avise de son accord le préfet qui
donne l’autorisation de remplacement.
S’il y a un réel caractère d’urgence, comme
c’est apparemment le cas ici, le médecin peut
en informer le CDOM par téléphone ou télé-
copie. Il n’est pas besoin d’attendre l’arrêté
préfectoral pour commencer le remplace-
ment.
Un remplacement n’est autorisé que pour un
temps limité correspondant à l’indisponibi-
lité du médecin remplacé.
S’il s’agit de congés du remplacé, cette durée
doit correspondre à une période habituelle
de vacances.
S’il s’agit d’un problème de santé, le médecin
remplacé doit le signaler à l’Ordre et sollici-
ter la possibilité d’un remplacement plus long.
C’est alors l’Assemblée Générale du CDOM
qui donnera ou non son accord et fixera la
durée de ce remplacement exceptionnel.

Docteur Patrice Fournier, 
Conseiller ordinal, président de la

commission Exercice Professionnel 

odm93 N20:0601-0134-odm93 N13  22/07/09  14:50  Page 9



10

Voilà un an qu’a été décidé la mise en place
d’un groupe de travail concernant les problè-
mes liés à l’exercice professionnel.
Nous nous sommes vite aperçus que les
médecins ont besoin de parler, de se confier,
d’échanger. Cette idée de groupe d’écoute
était partie d’une décision prise par le CDOM
93 d’évaluer le « burn out » dont sont victi-
mes nos confrères. Qui est concerné ?
Comment l’Ordre peut’il intervenir ?
Force est de constater que les médecins victi-
mes de cet épuisement professionnel ne sont
pas venus à nos premières réunions. Ce qui
ne veut pas dire que ce syndrome n’existe
pas en Seine Saint-Denis, bien au contraire,
car il apparaît que certains confrères victi-
mes de problèmes multiples s’isolent et
n’osent pas, ou ne veulent pas en parler (par
honte ?).
Il est important que, si vous connaissez des
médecins dans cette situation, vous nous les
signaliez. Notre profession est touchée par
les suicides, l’alcoolisme, la dépression. Nous
avons tous à mener des actions de préven-
tion et de dépistage.
Lors de ces réunions des propositions ont
été faites :
• Cours de communication et de « gestion »

des patients avec lesquels les rapports sont
tendus,

• Création d’une médecine du travail pour
les médecins libéraux (la prise en charge de
leurs propres problèmes médicaux est
souvent tardive)

• Mise en place de groupes de thérapie spéci-
fiques aux médecins.

Le Docteur LEROUX, Médecin Conseil Chef
de la CPAM 93, est venu, de façon très confra-
ternelle et courtoise, écouter les remarques
des médecins sur leurs relations avec la

GROUPE DE DISCUSSION SUR LES PROBLÈMES 
D’EXERCICE PROFESSIONNEL EN SEINE-SAINT-DENIS.

Caisse : tracasseries pour certains, impres-
sion de manque de respect à leur égard (non
reconnaissance de leurs capacités à se former
et à mettre en application les acquis lors de
ces formations) de la part de la Caisse.
Le Docteur LEROUX a rappelé qu’un des
rôles des médecins conseil consiste à dépis-
ter la fraude et la dangerosité de certaines
pratiques.
Il nous a dit qu’il transmettait vos remarques
au Directeur de la Caisse.
Il nous a appris que certains protocoles papiers
à l’usage de la Caisse pourraient être remplis
en ligne, et qu’il y aurait un blocage informa-
tique des prescriptions en « feu rouge » dans
les ALD.
Le Commandant ROMEU de la Direction
Départementale de la Sécurité Publique
(DDSP) est venu, lui aussi de façon très cour-
toise, écouter les médecins sur les incivilités
et les agressions dont ils ont été victimes.
Nous avons appris que la police recevait plus
de plaintes et de mains courantes en matière
d’agressions des médecins que nous rece-
vions de signalements à l’Ordre. Nous vous
rappelons qu’il est important que la profes-
sion ait une photographie en temps réel de
l’insécurité des médecins pour, d’une part, les
accompagner quand ils vivent mal une telle
situation et, d’autre part, les aider à faire de
la prévention, les conseiller dans ce sens. En
effet, vous pouvez demander à La DDSP un
audit de sécurité pour vos cabinets. Il est
gratuit. La Police examine les lieux et vous
donne son avis quant à la protection de vos
locaux et des personnes qui y séjournent.
Il nous rappelle le numéro de téléphone dédié
(01 43 93 20 07), que vous pouvez appeler en
cas d’urgence, numéro correspondant à la
salle de commandement de la Police du dépar-

tement. Vous pouvez l’enregistrer sur votre
téléphone portable et, en cas de besoin, lais-
ser ouvert celui-ci, la Police pourra peut être
repérer d’où vient l’appel. Ainsi, elle a pu inter-
venir en flagrant délit chez des individus qui
retenaient un médecin en otage.

Docteur Patrice Fournier, 
Conseiller ordinal, président de la

commission Exercice Professionnel 

INFORMATIONS
DÉPARTEMENTALES

La prochaine réunion de ce groupe de
travail, ouvert à tous les médecins du
département, se tiendra 

Le Mercredi  23 septembre 2009, 
à 21 heures,

A la DOMUS  MEDICA
2, rue ADELE à  VILLEMOMBLE

Nous ne pouvons envoyer une invitation
à tous les médecins du département, à
chaque réunion ; les dates de celles-ci sont
consultables sur le site du CDOM 93.
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Fin mars-début avril 2009, une épidémie de
grippe A (H1N1) a été détectée à Mexico.
L’épidémie s’est ensuite propagée aux Etats-
Unis puis dans un grand nombre de pays. Le
11 juin 2009, l’OMS a décrété le passage niveau
de pandémie-niveau 6 en raison de l’exten-
sion du virus dans au moins 2 régions du
monde. En France, le nombre de cas, leur béni-
gnité et le peu de cas secondaires ont conduit
les autorités sanitaires à maintenir un niveau
d’alerte 5A (cf. ci-dessous).
S’il est probable que la période estivale ne
soit pas propice à une épidémie d’ampleur
dans notre pays, on peut s’attendre à une
recrudescence du virus à l’automne. Dans
cette hypothèse, sur le site du Conseil dépar-
temental (www.cdom93.fr), nous publierons
au fil de l’eau tous les éléments qui
peuvent être utiles pour les médecins
et les patients de la Seine Saint Denis.
Nous ne pouvons que vous recommander
de le consulter très régulièrement.

Dans l’intervalle, nous vous prions de trou-
ver ci-dessous un certain nombre d’infor-
mations. En gardant présent à l’esprit que la
situation est extrêmement évolutive.

QUELLE EST LA DURÉE DE LA
CONTAGIOSITÉ POTENTIELLE ?

COMMENT SONT DÉTERMINÉS
LES NIVEAUX D’ALERTE
CLASSÉS DE 1 À 7 ?
1 Pas de virus émergent
2 Virus émergent dans une espèce
3 Cas humains
4 Cas groupés humains
5 Extension des cas
6 Pandémie
7 Fin de pandémie

QUAND DOIT-ON ÉVOQUER 
UN CAS DE GRIPPE A (H1N1)
(AU 7 JUILLET 2009) ?
Compte tenu de l’évolution épidémiologique
constatée en France, la définition et le repé-
rage des cas de grippe A(H1N1) ne font
plus référence à un voyage dans une
zone exposée ou à un contact avec
un autre cas.
Un cas possible de grippe A(H1N1) est une
personne présentant un syndrome respira-
toire aigu à début brutal

GRIPPE A
LE PIRE EST-IL CERTAIN ?

- Signes généraux : fièvre >38° ou courbature
ou asthénie ;
Et signes respiratoires : toux ou dyspnée.
La validation du cas par l’InVS n’est plus
nécessaire.
La prise en charge du patient doit s’effectuer
conformément aux instructions du ministère
chargé de la Santé (voir plus loin).

QUE FAIRE DEVANT UN CAS
POSSIBLE (RECOMMANDATIONS
DE LA DGS AU 01 07 2009) ?
Les personnes (ou les médecins qui s’en occu-
pent) répondant aux critères de la définition
de « cas possible » doivent contacter le centre
15.
• Le transport se fait vers les établissements

équipés et sièges d’une consultation
« grippe »

• Mise en œuvre des mesures d’hygiène –
masques chirurgicaux

• Prélèvement naso-pharyngé restreint aux
cas suivants :
- Patients présentant des signes de gravité
- Patients traités et présentant une aggra-

vation clinique
- Cas sporadiques revenant d’un voyage

dans une zone de l’hémisphère sud où une
circulation virale est identifiée

- À 3 patients au sein de chaque cluster,
voire à plus si les investigations le néces-
sitent

- Aux contacts bénéficiant d’une chimio-
prophylaxie et développant des signes de
grippe

• Hospitalisation réservée au cas sévères
Pour les autres, retour à domicile avec une
fiche de recommandation téléchargeable en
suivant le lien http://www.sante-
sports.gouv.fr/IMG//pdf/Fiche_recomman-
dation.pdf

• Information du médecin traitant par la
consultation hospitalière

AUTRES DÉFINITIONS :
Les contacts étroits [particulièrement
exposés aux contaminations par gouttelet-
tes] sont définis comme :

• les personnes partageant le même lieu de
vie que le cas index : famille, même cham-
bre d’hôpital ou d’internat…

• les personnes ayant été en contact direct,
en face à face, à moins d’1 mètre du cas
index au moment d’une toux, d’un éter-
nuement ou lors d’une discussion, flirt, amis
intimes, voisins de classe ou de bureau,
voisins du cas index dans un avion ou un
train…

Un cas possible devient un cas probable
ou l’est d’emblée si :
• Cas possible avec une PCR grippe A sur un

écouvillon naso-pharyngé
• Cas possible avec un tableau sévère

(syndrome de détresse respiratoire aigue
ou décès dans un tableau de syndrome infec-
tieux respiratoire aigu)

• Cas possible ayant eu un contact étroit avec
un cas probable ou confirmé dans les 24 h
avant le début des signes.

Un cas confirmé est un cas possible ayant
été confirmé biologiquement comme une
infection liée à virus grippal de type H1N1
d’origine porcine par les CNR-grippe ou labo-
ratoires agréés
Cas exclus : un cas suspect est exclu s’il
n’entre pas dans la définition des cas possi-
bles. Un cas possible est exclu, sauf circons-
tances exceptionnelles, si les résultats de
l’investigation biologique sont négatifs (absence
d’infection à grippe A par PCR).

MISE EN PLACE D’UN
TRAITEMENT ANTI-VIRAL 
(DGS 01 07 09)
Réservée aux patients présentant un
syndrome grippal caractérisé : syndrome respi-
ratoire aigu brutal associant une fièvre supé-
rieure à 39 °C et des signes respiratoires
(toux ou dyspnée),
ET
présentant une forme de grippe grave ou
compliquée,
OU
pouvant être à risque de complications de
grippe à virus A(H1N1)
En dehors des formes graves ou compliquées,

INFORMATIONS
DIVERSES

• http://www.grog.org/grippe_porcine.html
• InVS http://www.invs.sante.fr
• Ministère de la santé http://www.sante-sports.gouv.fr
• http://www.grippe-aviaire.gouv.fr/
• CDC http://www.cdc.gov/swineflu
• OMS http://www.who.int/en
• ECDC http://ecdc.europa.eu
• Ministère des affaires étrangères http://www.diplomatie.gouv.fr
• Ambassade de France à Mexico http://www.ambafrance-mx.org
• www.grippe.sante.gouv.fr

SITES INTERNET D’INTÉRÊT GÉNÉRAL

DERNIÈRE MINUTE
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il n’y a pas lieu de préscrire ce traitement.
La condition sine qua non est une mise en
place du traitement au plus tard dans les
48 heures suivant l’apparition des premiers
symptômes.
Une information des patients est indispensa-
ble en vue d’une prise en charge rapide et
adaptée en cas d’aggravation clinique (par ex. :
persistance ou reprise de la fièvre) et la néces-
sité de solliciter alors le SAMU-Centre 15,
en lien avec le médecin traitant doit leur être
indiquée.

QUI SONT LES PERSONNES À
RISQUE DE COMPLICATIONS ?
• Personnes actuellement ciblées par les
recommandations de vaccination
contre la grippe saisonnière et notam-
ment les personnes âgées de 65 ans et plus
et celles atteintes de certaines pathologies
(dont les affections broncho-pulmonaires
chroniques et les déficits immunitaires cellu-
laires).

• Les femmes enceintes el les nourrissons de
moins de 1 an, notamment les moins de 6
mois peuvent être également considérés
comme sujets à risque (cf. ci-après).

MISE EN PLACE D’UNE
CHIMIOPROHYLAXIE 
(DGS 01 07 09)
Réservée aux contacts étroits (personnes
vivant sous le même toit et relations intimes)
des malades si ces contacts présentent des
risques de complications de grippe à virus
A(H1N1)
ET après avis de la DDASS/CIRE, dans des
situations particulières telle l’existence de
personnes présentant ces mêmes facteurs de
risque dans la collectivité fréquentée par le
cas (par ex. : EHPAD) si son éviction ou isole-
ment n’est pas possible.
La chimio-prophylaxie doit être mise en place
dans les 48 heures après l’exposition.
Il doit être indiqué au patient de sensibiliser
ses contacts étroits à la nécessité de sollici-
ter le SAMU-Centre 15, en lien avec le méde-
cin traitant, en cas de survenue de signes
évocateurs de grippe afin qu’une prise en
charge précoce (dont mise éventuelle sous
traitement dans les 48 h après la survenue
des premiers signes) et adaptée leur soit assu-
rée.

IL FAUT SIGNALER LES CAS
GROUPÉS À L’INVS 
(DGS 7 JUILLET 2009)
Les médecins doivent signaler à la Ddass 
(5-7 Promenade Jean Rostand 93005
Bobigny tel 01 41 60 71 52, Dr Didier

Dellea) ou, à défaut, à l’InVS :
tout épisode de cas groupés de
syndrome respiratoire aigu à début brutal
défini par :
la survenue d’au moins 3 cas en une semaine
dans une même collectivité (famille, classe,
unité de travail…).
ET l’absence d’éléments orientant vers un
autre diagnostic.
Ces signalements de cas groupés ne sont pas
applicables dans les zones où des virus grip-
paux saisonniers ou autres pathogènes respi-
ratoires saisonniers circulent de manière
importante.

à l’InVS :
tous les cas hospitalisés confirmés A(H1N1),
ainsi que les cas hospitalisés ayant un lien
épidémiologique avec un cas confirmé
toute aggravation significative, tout
transfert dans un autre service, en parti-
culier tout transfert dans un service de soins
intensifs, d’un patient précédemment signalé
selon les modalités ci-dessous.
Le signalement des cas hospitalisés sera réalisé,
au moyen de la fiche de signalement
disponible sur le site de l’InVS
de préférence par mail à l’adresse
grippehospit@invs.sante.fr.
ou par fax au numéro suivant :
01 80 53 10 00.
Dans le cadre de ces signalements, le numéro
de téléphone pour joindre l’InVS est le
0820 42 67 15.

CONSEILS POUR LES PATIENTS
HOSPITALISÉS (CDC)
Isolement en chambre individuelle (au mieux
renouvellement 6 à 12 volumes air/heure)
• Porte fermée
• Masque chirurgical
• Hygiène des mains (lavage fréquent)
• Précautions standard + gouttelette + contact

CONSEILS POUR LES
SOIGNANTS (CDC)
Habillage avant d’entrer dans la chambre pour
tout soignant
• masque de protection respiratoire de type

FFP2
• hygiène stricte des mains par friction avec

SHA nécessaire (mains et avant bras) avant
d’entrer et de sortir de la chambre

• surblouse
• lunettes de protection en cas d’exposition

aux secrétions respiratoires
• port d’une charlotte
• gants Vinyl/Latex sans poudre non stériles,

à usage unique, en cas d’exposition aux liqui-
des biologiques, et pour tout contact avec
le patient.

DÉSHABILLAGE AVANT/
PENDANT SORTIE DE LA
CHAMBRE
• Dans la chambre retirer la surblouse, la char-

lotte et les gants s’ils sont portés, les élimi-
ner dans un sac DASRI (JAUNE) présent
dans la chambre, faire une friction avec SHA
des mains, et sortir de la chambre.

• Hors de la chambre, retirer les lunettes de
protection (si elles sont portées) et les désin-
fecter au Surfasafe

• Puis retirer le masque de protection respi-
ratoire (FFP2)

• Faire une seconde friction avec SHA des
mains.

• Les soins doivent être regroupés
• Draps, couvertures, linge, circuit BMR.
• Pour l’alimentation : couverts standard
• La contagiosité est liée aux sécrétions respi-

ratoires +++
• et possiblement aux matières fécales
• Le sang, le sérum, les urines ne sont pas

contaminants

CONSEILS POUR LES
PERSONNES À DOMICILE (CDC)
• Antiviral non systématique (justifié par

facteurs de risque)
• Rester à domicile 7 jours

- Pas de travail
- Pas d’école

• Boissons
• Antipyrétique-antithermique (pas d’aspirine)
• Protéger la bouche et le nez en cas de toux

ou d’éternuement puis lavage des mains
• Eviter les contacts avec les autres (coup de

fil > visite)

MESURES « BARRIÈRES »
GÉNÉRALES EN PHASE
PANDÉMIQUE (NIVEAU 6)
• Limiter les déplacements
• Pas de réunions publiques
• On ne se serre plus la main !
• On ne s’embrasse plus !
• Port de masque « chirurgical » en cas de

symptômes
• La protection individuelle peut être assu-

rée avec un masque FFP2 (à changer toutes
les 4 h)

• Lavage des mains fréquents +++

Sur le site du CDOM, vous retrouverez toutes les informations locales,
pratiques, au jour le jour

http://www.cdom93.fr

INFORMATIONS À DESTINÉE DES MÉDECINS ET DES PATIENTS
DE LA SEINE SAINT DENIS

Ddass de Seine Saint Denis
Dr Didier Dellea 
5-7 Promenade Jean Rostand
93005 Bobigny 
Tel 01 41 60 71 52
Courriel : Didier.DELLEA@sante.gouv.fr 

INVS
Site internet : www.invs.sante.fr
Fax : 01 80 53 10 00
Signalement des cas groupés : 
0820 42 67 15
Courriel : grippehospit@invs.sante.fr 

INFORMATIONS
DIVERSES
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Concernant le matériel nécessaire à la prise en charge de patients symptomatiques, des kits de protec-
tion, contenant notamment des masques chirurgicaux et des masques FFP2, ont été expédiés au cours
de l’année 2007 par le ministère chargé de la
Santé à l'ensemble des professionnels de santé. 
Afin de compléter cette distribution pour les
professionnels de santé s'étant installés récem-
ment ou ayant utilisé ces équipement de
protection, la DDASS de Seine-Saint-Denis
renforce la distribution de réassort.

MISE À DISPOSITION DE MASQUES À L'ACCUEIL DE LA DDASS 93 :

Dès le 15 juillet et jusqu'à fin août 2009, une perma-
nence sera assurée tous les jours ouvrables (soit
du lundi au vendredi) de 09h00 à 20h00 à l'accueil
de la DDASS 93 (5-7, promenade Jean Rostand à
Bobigny).

Les professionnels de santé installés en cabinet
libéral et en centre de santé pourront y retirer un
lot de masques (FFP2 et chirurgicaux ), sur présen-
tation de leur carte professionnelle ordinale.

Association des COnjoints de MEDecins
(Loi de 1901 – J.O. du 13.11.71)

120, Avenue Charles de Gaulle 92522 NEUILLY-SUR-MARNE Cedex
Téléphone : 01.46.40.38.85 - Télécopie : 03.85.48.58.94

Site Internet : http//www.ordmed.org
E-mail : acomed.fr@europost.org

AFEM
L'A.F.E.M. (Association d'Entraide aux Femmes et Enfants de Médecins) qui a soutenu

300 familles dans la détresse, recueille des dons

Adressez vos dons exclusivement à :

l'A.F.E.M.
168, rue de Grenelle 75007 PARIS 

C.C.P. 8162-82 U Paris

“MERCI D'AGIR AVEC NOUS PAR VOS DONS”
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L’amicale des médecins retraités de Seine
Saint Denis AMR 93 a été fondée il y a plus
de 20 années par le Docteur REMOND,
soucieux de conserver le contact et de préser-
ver et créer des liens d’amitiés que nous
n’avions pas eu le temps de nouer alors que
nous étions en activité.

AMICALE DES MÉDECINS RETRAITÉS 
DE LA SEINE-SAINT-DENIS (AMR 93)

Grâce à la prévoyance de nos anciens, le
Docteur QUINQUENEL pour l’ordre et le
Docteur SEGUIN pour UNION 93  qui ont
créé la « DOMUS MEDICA » du 93 quasi-
ment unique en France, notre association
bénéficie d’un local où siège notre bureau
tous les mardis matin. Chacun, en particulier,
celui qui approche de la retraite peut venir
nous rencontrer.
Nous pensons, parce que certains d’entre
nous ont « essuyé les plâtres » être assez bien
placés pour vous renseigner sur les démar-
ches à accomplir et les options à prendre
pour faciliter ce passage qui , évidemment, est
une rupture avec tout un mode d’existence
mais peut être aussi enrichissant, car il y a une
vie après  la cessation d’activité et combien
féconde si l’on veut bien s’en donner la peine

sans se morfondre dans les regrets du passé
et continuer à se dévouer pour les autres.
Nous sommes là  pour vous épauler et voir
ce qui convient à vos aspirations.
Le Président Edgard FELLOUS nous fait l’hon-
neur d’intervenir lors de notre assemblée
générale annuelle qui cette année se tiendra
dans la prestigieuse Cité des Sciences de la
Villette à  Paris.
Nous ferons à cette occasion le point sur nos
activités de l’année passée et de nos projets
pour 2010.
Par ailleurs nos représentants s’activent au
niveau de la CARMF pour maintenir le niveau
de nos retraites (Docteur BISMUTH) et le
soutien de nos confrères.

Docteur Jacques BOURGUIGNON
pour le Bureau de l’AMR 93 

BUREAU DE L’AMR 93 - Tél : 01 45 28 86 09

Président : Docteur POCHEAU
Vice-Présidents :  Dr Albert MARIE,  Dr Jacques BOURGUIGNON
Secrétaires : Dr Jean Louis BADER,  Dr Fernand BISMUTH
Trésoriers : Dr Robert TASSY,  Dr Maryse CORNU
Membres : Dr Pierre BRUNET, Dr Marcel CAILLAUD, Dr Danièle KESSELER
Dr Claude PERRAUT, DR Louis ROUBES, Dr Pierre-Marie SESTIE
Membres  honoraires : Dr André REMOND Président Fondateur, Dr Pierre BELIN,
Dr François DELBOS, Dr Jean DIJOLS, Dr Jean LADONNE

• 6 au 10/10/09 : Voyage d’automne au Pays Basque
• 20/10/09 : assemblée général 2009  de l’AMR à la Cité

de la Santé. 
• 17/11/09 : St Etienne du Mont. Couvent des Spiritains

et quartier Mouffetard, avec Nathalie GALLOIS. 7 €
par personne.

• 26 et 27/11/09: visites « Titien, Tintoret, Véronèse »
au Musée du LOUVRE 

• 04/12/09 : Collège des Bernardins
• 17/12/09 : Musée d’Ecouen « François 1er et Soliman

le Magnifique. Les voies de la diplomatie à la Renais-
sance.

• 21/01/2010: « l’âge d’or de la peinture Hollandaise,
de Rembrandt à Vermer »

Et bien d’autres choses encore. N’hésitez pas à nous
contacter…. 

ACTIVITEES PROGRAMMEES 
POUR LA RENTREE (extraits) :

ACOPSANTE
Association regroupant les conjoints
des professionnels de Santé
7 rue de la Comète
75007 PARIS
Tel : 01.43.78.17.79 ou 02.37.34.65.13
télécopie 02.37.30.85.29
Membre de la Fédération UNACOPL
www.acopsante.org.
courriel : acopsante@free.fr

Il paraît important de souligner, une fois
encore, combien l’imprévoyance peut être
lourde de conséquences pour le conjoint. En
effet, nous avons régulièrement des deman-
des de conjoints divorcés qui souhaiteraient
faire reconnaître leur travail bénévole après
la liquidation de la communauté.
On nous avance la possibilité de bénéficier
de points de retraite gratuits qui seraient
distribués généreusement.
Souvent l’intéressée ne sait même pas
comment se calcule une prestation, confon-
dant allégrement périodes cotisées et pério-
des équivalentes.
Il est grand temps de mettre fin à un mythe,
car il n’existe pas de points gratuits dans le

CONJOINT DE MÉDECIN : UNE RETRAITE À RISQUES ?

UN COMMUNIQUÉ DE MARIE-CHRISTINE COLLOT, PRÉSIDENTE D’ACOPSANTE
secteur libéral. Les problèmes de financement
de retraite n’inciteront pas à la générosité. La
seule façon de préparer une retraite est de
cotiser en tant que conjoint collaborateur,
possibilité ouverte depuis 1989 dans le régime
de base et devenue obligatoire en 2007 pour
les deux régimes ; cette inscription n’est possi-
ble que si le conjoint est en situation de
conjoint collaborateur. Après, c’est trop tard !
A l’heure de la retraite, tous comptes faits,
une pension personnelle est plus sûre qu’une
imprévisible réversion partagée ! Encore
faudrait-il aussi que l’option de rachat soit
effective comme prévue dans la loi. Nous
attendons cette option depuis deux ans et le
dossier n’avance guère.

INFORMATIONS
DIVERSES
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Voici les éléments principaux de la
lettre du Dr Michel LEGMANN Prési-
dent du Conseil National de l’Ordre
des médecins à tous les présidents et
secrétaires généraux des Conseil
départementaux.

« Nous avons annoncé clairement il y a
quelques semaines que les CAPI étaient de
nature antidéontologique. Tous nos inter-
locuteurs en ont été informés et dans de
multiples interventions et entretiens notam-
ment avec la CNAMTS, le CNOM par l’in-
termédiaire de son Président a rappelé
fermement les principes posant sa posi-
tion. Devant l’attitude adoptée par nos
partenaires et malgré les engagements
exprimés par ses représentants, dont le
directeur général au niveau de la CNAMTS,
il nous faut rappeler les éléments clés de
nos positions qui devront se décliner de
façon homogène à tous les échelons ordi-
naux.

1°) LES CAPI SONT DES
CONTRATS TOUCHANT À
L’EXERCICE DE LA PROFESSION.
A ce titre, et dans le cadre de l’article
L. 4113-9 du code de la santé publique, ils
doivent être présentés au conseil dépar-
temental du lieu d’inscription du médecin
contractant. Affirmer le contraire comme
le fait la CNAMTS est une manœuvre dila-
toire qui ne peut que mettre en danger le
professionnel et le priver de l’avis ordinal
garant pour lui d’indépendance et de liberté.
Nous pourrions être amenés dans ces
conditions à transférer devant les juridic-
tions compétentes tout document qui inci-
terait les médecins à ne pas présenter leur
contrat au Conseil de l’Ordre.

2°) LES CAPI SONT DE NATURE
ANTIDÉONTOLOGIQUE.
En effet, en liant par contrat individuel un
praticien et l’organisme financeur de l’as-

surance maladie, ces contrats basés sur un
contrôle des prescriptions, une réorienta-
tion des remboursements, une course vers
des objectifs à atteindre engagent le prati-
cien à pratiquer de façon systématique une
recherche de résultats afin d’obtenir des
avantages financiers liés à l’exécution du
contrat. Le médecin se retrouve dans une
situation de déséquilibre total, captif
complet de l’autre contractant dont seules
les conclusions s’imposeront à l’exécution
des engagements. Cet autre contractant
étant en effet le financeur, l’analyste évalua-
teur, le possesseur des données, l’inter-
prétateur de celles-ci, le médecin n’étant
que l’exécutant. Cette situation grève la
relation de confiance entre l’assuré patient
et le médecin et ne peut qu’amener le
patient à s’interroger sur les conditions
d’élaboration des prescriptions d’investi-
gations thérapeutiques et leur adéquation
avec ses propres intérêts dès lors qu’il sait
que les revenus du praticien sont liés à l’at-
teinte d’objectifs quantifiés.

3°) LES CAPI SONT
DISCRIMINATOIRES CAR LES
SEUILS D’ÉLIGIBILITÉ SONT
BASÉS SUR LES CAPACITÉS
STATISTIQUES DE LA CAISSE.
Ceci élimine de fait les petites patientèles
et favorise les fortes patientèles. Celles-ci
par leur effet de masse ont en effet moins
de limitation à se mettre en place et ont
un impact plus grand. Si l’objectif annoncé
par la CNAMTS d’une amélioration des
pratiques était bien celui qui sous-tend la
signature des CAPI, les usagers de santé
qui devraient légitimement obtenir de leur
qualité d’assuré, de citoyen d’être traités à
égalité devant la maladie ne peuvent qu’ê-
tre pénalisés. Force est de constater que
ces contrats élimineront de cette amélio-
ration potentielle des pratiques une frac-
tion importante de la population
consultante.

Le Conseil de l’Ordre estime que cette
situation est de nature à briser la relation
de confiance entre patients et médecins,
et, sous le prétexte fort honorable d’amé-
liorer la qualité des soins et la santé
publique, dissimule des objectifs stricte-
ment économiques au détriment en fait de
la finalité affichée pour une part de la popu-
lation.

Ces objectifs doivent concerner l’ensem-
ble des citoyens, sans discrimination à partir
du volume d’activité du médecin qu’ils
consultent, et ne pas échapper au domaine
conventionnel.

Il est de notre devoir d’assurer cette égalité
de traitement aux assurés sociaux et d’ap-
porter aux médecins la garantie déonto-
logique de leur indépendance
professionnelle.

C’est pourquoi nous avons saisi gracieu-
sement la CNAMTS d’une demande de
retrait de ces contrats et formons recours
d’une lettre circulaire interne de la
CNAMTS à laquelle se réfèrent les CPAM
en proposant les CAPI aux médecins en
niant la nécessité de leur communication
aux conseils départementaux.

Nous sommes de plus étonnés de ce que
les médecins conseils des CPAM peuvent
percevoir des points d’intéressement en
fonction du nombre de contrats CAPI qu’ils
« placeraient ».

CONTRATS CAPI : LES RÉSERVES DE L’ORDRE…

INFORMATIONS
NATIONALES
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INFORMATIONS
NATIONALES

Le Conseil National de l’Ordre des Méde-
cins a rédigé une note relative à la conser-
vation et à l ’archivage des dossiers
médicaux à destination des médecins qui
cessent leur activité.
Vous pourrez la retrouver sur le site du
CNOM (www.conseil-national.medecin.fr)

Article 45 (article R.4127-45 du code
de la santé publique)
«…, le médecin doit tenir pour chaque patient
une fiche d’observation qui lui est personnelle ;
cette fiche est confidentielle et comporte les
éléments actualisés, nécessaires aux décisions
diagnostiques et thérapeutiques.
Dans tous les cas, ces documents sont conser-
vés sous la responsabilité du médecin.
Tout médecin doit, à la demande du patient
ou avec son consentement, transmettre aux
médecins qui participent à sa prise en charge
ou à ceux qu’il entend consulter, les informa-
tions et documents utiles à la continuité des
soins.
Il en va de même lorsque le patient porte son
choix sur un autre médecin traitant. »

I – LA CONSERVATION DES
DOSSIERS MÉDICAUX RÉPOND
À UN TRIPLE INTÉRÊT :
• la continuité des soins aux patients
• depuis la loi du 4 mars 2002, la réponse

à une demande de communication du
dossier formulée par le patient ou ses
ayants droit.

• un moyen de preuve en cas d’action de
recherche en responsabilité civile ;

1 – Continuité des soins
Lorsque le médecin cesse son activité, il
s’agit le plus souvent d’une mesure
programmée. Il a le temps et le devoir d’en
avertir ses patients (affichage dans la salle
d’attente, information orale, éventuelle-
ment annonce dans la presse locale).
• S’il a un successeur.
Sous réserve du libre choix des patients,
les dossiers seront transmis à son succes-
seur ;
• S’il n’a pas de successeur.
Il lui appartient, à la demande des patients,
de transmettre leur dossier aux médecins
qu’ils lui désignent pour assurer la conti-
nuité des soins.
A l’issue de ce processus qui peut durer
quelques mois et après un tri des dossiers
les plus anciens, il lui restera un reliquat de
dossiers dont il devra assurer l’archivage.
Qu’il ait ou non un successeur, il est
impératif que le médecin informe le
Conseil départemental du lieu où

sont conservés les dossiers médicaux
afin de pouvoir orienter le cas échéant les
demandes d’accès des patients.
• En cas d’interruption brutale d’exercice.
Le Conseil départemental apportera son
aide à la famille du médecin dans l’incapa-
cité d’organiser lui-même la transmission
des dossiers aux médecins désignés par les
patients.
Une annonce dans la presse locale infor-
mera la patientèle de la fermeture du cabi-
net, invitant les patients à adresser leur
demande au Conseil départemental.
Cependant, l’archivage du reliquat des
dossiers restera de la responsabilité de la
famille.

2 – Satisfaire à la demande d’accès
au dossier du patient – ou de ses
ayants droit
L’article L.1111-7 introduit dans le code de
la santé publique par la loi du 4 mars 2002
relative aux droits des patients a autorisé
l’accès direct du patient – et sous certai-
nes réserves de ses ayants droit – à son
dossier médical.
Ce droit d’accès est sans limitation dans le
temps.

3 – Preuve, en cas de recherche en
responsabilité
Constitué de l’ensemble des informations
concernant le patient, et l’évolution de son
état de santé, retraçant les réponses qu’y
a apportées le médecin en termes de soins,
de surveillance (prescription d’examen, de
traitement et de leur résultat) comme d’in-
formation, l’importance du dossier médi-
cal en tant qu’élément de preuve, en cas
de recherche en responsabilité, n’est plus
à démontrer.
Il constitue un élément essentiel de la
défense du médecin (et de ses héritiers).

II - DURÉE DE CONSERVATION
DES DOSSIERS MÉDICAUX
En l’absence de prescription juridique déter-
minant la durée de conservation des archi-
ves des médecins libéraux, il a été d’usage
de conseiller un archivage de 30 ans, durée
essentiellement alignée sur le délai de pres-
cription en matière civile.
L’article L.1142-28 du code de la santé
publique issu de la loi du 4 mars a ramené
ce délai à 10 ans à compter de la consoli-
dation du dommage.
On peut dès lors s’interroger sur l’éten-
due exacte des effets de l’abaissement de
la durée de prescription en matière de
responsabilité sur la durée de conserva-

tion des archives.
A cet égard, plusieurs observations doivent
être faites :

1- La réduction de la prescription de 30
ans à 10 ans ne s’applique pour les méde-
cins libéraux qu’aux actes ou préjudices
causés à compter de la publication de la
loi au Journal officiel, c’est-à-dire du 5 mars
2002.
Dans ces conditions, la possibilité pour un
praticien libéral de voir sa responsabilité
civile recherchée dans un délai de trente
ans n’est nullement éteinte aujourd’hui…
et il est dès lors encore utile de conser-
ver les dossiers médicaux pendant un délai
de trente ans, voire de quarante-huit ans.

2- Si en théorie le délai pendant lequel la
responsabilité civile des praticiens peut être
recherchée a été réduit, le législateur a fixé
comme point de départ de ce nouveau délai
de dix ans la consolidation de la victime et
non pas la première constatation médicale
du dommage. Le point de départ ainsi fixé
est de nature à permettre en pratique des
actions en responsabilité bien au-delà du
délai de dix ans, lorsque la consolidation
du dommage n’est pas acquise.

3- L’étude des seuls textes relatifs à la
conservation des archives médicales et qui
concernent les archives hospitalières
montre que la durée de conservation n’est
pas déterminée en fonction de la durée de
prescription en matière de responsabilité
médicale, mais principalement en fonction
des types d’affections rencontrées, de
même que du constat statistique du pour-
centage de consultations des dossiers au
delà d’un certain nombre d’années quel
qu’en soit le cadre.
On relève que l’article R.1112-7 du code
de la santé publique (décret n° 2006-6 du
4 janvier 2006) réduit de façon sensible la
durée de conservation des dossiers médi-
caux des établissements de santé (publics
et privés).
Article R.1112-7 : « … Le dossier médical
mentionné à l’article R. 1112-2 est conservé
pendant une durée de vingt ans à comp-
ter de la date du dernier séjour de son
titulaire dans l’établissement ou de la
dernière consultation externe en son
sein. Lorsqu’en application des dispositions
qui précèdent, la durée de conservation d’un
dossier s’achève avant le vingt-huitième anni-
versaire de son titulaire, la conservation du
dossier est prorogée jusqu’à cette date. Dans
tous les cas, si la personne titulaire du
dossier décède moins de dix ans après

DOSSIERS MEDICAUX
CONSERVATION – ARCHIVAGE
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son dernier passage dans l’établissement, le
dossier est conservé pendant une durée
de dix ans à compter de la date du
décès. Ces délais sont suspendus par l’intro-
duction de tout recours gracieux ou conten-
tieux tendant à mettre en cause la
responsabilité médicale de l’établissement de
santé ou de professionnels de santé à raison
de leurs interventions au sein de l’établisse-
ment.
A l’issue du délai de conservation mentionné
à l’alinéa précédent et après, le cas échéant,
restitution à l’établissement de santé des
données ayant fait l’objet d’un hébergement
en application de l’article L.1111-8, le dossier
médical peut être éliminé… »
Dans ces conditions, et bien que l’absence
de norme juridique leur permette en théo-
rie d’abaisser plus substantiellement encore
la durée de conservation de leurs dossiers
médicaux, les médecins libéraux
auraient sans doute intérêt à s’aligner
sur le délai minimal de vingt ans appli-
qué par les établissements de santé de façon
à préserver la justification essentiellement
médicale de cette durée, à conserver les
preuves nécessaires à toute défense utile
du médecin comme du patient, enfin, à
garantir le droit d’accès des patients aux
informations de santé les concernant très
largement ouvert par la loi précitée du
4 mars 2002.
Un tel délai ne saurait qu’avoir valeur indi-
cative en l’absence pour les médecins libé-
raux de prescription juridique autre que
l’usage, sachant, au surplus, qu’il n’existe
aucune sanction juridictionnelle automa-
tique de la destruction d’un dossier médi-
cal avant un certain délai. Il appartient au
juge, civil en l’espèce, d’apprécier souve-
rainement la légitimité de l’empêchement
invoqué à produire une pièce détruite
(peut-être trop tôt au regard de l’usage),
dont la communication est demandée par
une partie ou par le juge lui-même. Sauf à
ce qu’une telle destruction manifeste une
volonté délibérée de faire disparaître une
preuve et de faire obstacle au déroulement
de la justice, laquelle serait alors passible
de peines pénales infligées par le juge pénal,
le juge civil appréciera, en fonction des
circonstances, la responsabilité du méde-
cin mis en cause avec les pièces dont il
dispose.
Vingt ans (période allongée le cas échéant
pour les mineurs) constituent une durée
de conservation des archives minimale en
raison de leur adéquation éprouvée avec
les réalités médicales et scientifiques et de
la garantie du droit d’accès des patients à
leur dossier qu’ils offrent, cette durée
pouvant bien évidemment être allongée
par les médecins spécialisés dans le traite-
ment ou la prévention de pathologies
requérant une plus longue période d’ob-

servation, pour éliminer tout risque connu
de révélation du dommage.

III - MODALITÉS D’ARCHIVAGE
Les dossiers doivent être conservés dans
des conditions permettant d’assurer leur
confidentialité et leur pérennité.

1 – Dossier « papier »
Le reliquat des dossiers après transmission
et tri peut s’avérer important et constituer
un encombrement pour le médecin et sa
famille, notamment en cas de déménage-
ment.
Il peut être fait appel à une société privée
d’archivage.
Un contrat qu’il est souhaitable de commu-
niquer au Conseil départemental devra
préciser les conditions et durée de conser-
vation et les modalités d’accès, si besoin,
aux dossiers archivés.
Il est utile d’indiquer dans le contrat que
si le médecin n’est plus en mesure de
donner les directives nécessaires à la
société d’archivage, il sera fait appel à un
membre du Conseil départemental.

2 – Dossier informatique
L’archivage des documents informatiques
soulève une question différente : celle de
la valeur probante du document numé-
rique. Une récente décision de la Cour de
cassation (Civ. 2, pourvoi n° 07-17622) du
4 décembre 2008 apporte des précisions :
« Lorsqu’une partie n’a pas conservé l’origi-
nal d’un document, la preuve de son existence
peut être rapportée par la présentation d’une
copie qui doit en être la reproduction non
seulementfidèle mais durable (articles 1334
et 1348 du code civil) ;
L’écrit sous forme électronique ne vaut preuve
qu’à condition que son auteur puisse être
dûment identifié et qu’il soit établi et
conservé dans des conditions de nature à en
garantir l’intégrité et porte la date de création
du document. »
Cette notion de fidélité et de durabilité a
été traduite par le critère fonctionnel global
« d’intégrité ». L’intégrité d’un document
numérique peut être assurée, en pratique,
par différents moyens techniques :
• copie fidèle
Elle doit visuellement se présenter comme
l’original avec les indications du papier à
en-tête et la signature de l’expéditeur.
Il convient d’opter pour des systèmes de
stockage optique, horodaté, non réin-
scriptibles (Worm) ou disques magnétiques,
rendus non réinscriptibles à l’aide d’un logi-
ciel.
• copie horodatée : le document n’a de

valeur que si la preuve est apportée qu’il
a été créé et stocké sous forme numé-
rique au jour de son établissement.

• copie durable
Les documents doivent rester lisibles très
longtemps.
Il convint d’opter pour les formats électro-
niques standardisés (basés sur XML, PDF
ou TIFF (pour les images)). 
Quand les documents archivés ne sont plus
conformes, il peut être nécessaire de les
convertir.
Le support utilisé pour l’archivage doit lui
aussi offrir des garanties de pérennité.
Les supports non gravés, CD et DVD, n’of-
frent pas de garantie de pérennité.
Le disque optique numérique non réin-
scriptible est la solution à privilégier, encore
qu’on ne soit pas tout à fait assuré de la
durée de vie, même des supports en verre
au-delà de 5 à 10 ans.

Documentation du processus
d’archivage
Généralement, appelée « politique d’ar-
chivage », il s’agit d’une description précise
des moyens mis en œuvre pour s’assurer
que pendant l’ensemble de son cycle de
vie, le document électronique n’aura pas
subi de modifications susceptibles d’alté-
rer son intégrité.
L’existence de cette procédure régulière-
ment mise à jour permettra d’optimiser en
cas de litige la valeur probante du docu-
ment.

EN RÉSUMÉ, IL FAUT RETENIR
QUE :
• Après transmission et tri, le médecin a la

responsabilité de la conservation de ses
dossiers médicaux ;

• Aucun texte ne fixe pour les médecins
libéraux, la durée de conservation de leurs
archives ;

Pour autant qu’ils aient commencé leur
activité avant le 5 mars 2002, ils restent
soumis à la prescription trentenaire ;
• Si le délai de prescription a été ramené

à 10 ans, le point de départ - la consoli-
dation du dommage - fait planer une incer-
titude sur la durée de conservation ;

• L’alignement sur le délai de 20 ans retenu
dans les établissements de santé pour la
conservation des archives parait raison-
nable et à recommander ;

• Qu’il s’agisse des dossiers « papiers » ou
informatiques, ils doivent être conservés
dans des conditions qui garantissent leur
confidentialité et leur intégrité ;

II est indispensable de signaler au
conseil départemental le sort et le
lieu de conservation des dossiers.
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TABLEAU
DÉPARTEMENTAL

INSCRIPTIONS - Séance du 27 Novembre 2008
Docteurs
ATTALAH Abdelaziz 11189
AUPERIN Isabelle 11190
BIHAN Morgan 11191
BON Mathias-Cyriaque 11192
BONNETON Sandrine 11193
BOURCIER Gérard 11194
BURIN DES ROZIERS Bruno 11195
CIROLDI Magali 11196
DAMBIELLE Karin 11 197
DAS Vincent 11198
DJABALI-NEBBACHE Taous 11199

ELMANSOUF Loubna 11200
ERNOUF Thibaut 11201
GAMAND Pascale 10202
GRAVE Mélanie 10203
GRENET Thyphaine 11204
GUERROT Dominique 11205
KRIEGER Vincent 11206
LAHMY-DEDDOUCH Olga 11207
LAMBATTEN Anita 11208
LASSOUANE Boubekeur 11209
LAVENU-DELISLE 11210

LEGARDINIER Laure 11211
MEYNANT Céline 11212
MOUTON-PARADOT Gaelle 11213
POQUET Myriam 11214
SANJULLIAN Aurélie 11216
SERMONDADE-PICHOT Nathalie 11217
VANDEWALLE Henry 11218
CHABERT Amelie 11219
FABER Bernard 11220
KASSAB Mourad 11221
TOQUET Henri 11222

INSCRIPTIONS - Séance du 18 De �cembre 2008
Docteurs
AIKPA-ZOKO RAOUL-HONORÉ 10215
AMBONVILLE CAROLINE 10223
BADESCU MIHAIL ADRIAN 11224
BENAZZOUZ REDHA FOUZI 11225
BEKMEZIAN ANAIS 11226
BENSMAILI MUSTAPHA 11227
CAILLAUD EMMANUEL 11228
CHAPELON EMELINE 11229
COLIN STÉPHANIE 11 230
CORDEL HUGUES 11231

CORDIER ALEXANDRE 11232
DI CENTA ISABELLE 11233
ENA SÉBASTIEN 11234
ESTEVE JEAN-BAPTISTE 11235
GALAS JEAN-LOUIS 11236
GANON AMANDINE 11237
JANUS GUY 11238
JORIO SOUAD 11239
LE JEUNE SYLVAIN 11240
LE NGOC LAM 11241

LEPAGNOL ASTRID 11242
LUONG-SI JEAN CLAUDE 11243
MBELE ABANDA PHILIPPE 11244
NORMAND PHILIPPE 11245
POCATE CHERIET KHALED 11246
SAFAR BENJAMIN 11247
WALY JASMIN 11248
ACOCA JONATHAN 11249
STROESCU MONICA MAGDALENA 11250

INSCRIPTIONS - Séance du 22 Janvier 2009
Docteurs
ANGELAKOV CELINE 11251
AKAK HAYET 11252
BARGIEL JOSEPH 11253
BARRUET RÉGINE 11254
BENBARA AMELIE 11255
BOUGON FRÉDÉRIC 11256
CADI ELLEN 11257
CHICHE FRANÇOISE 11258

GIBERT STÉPHANIE 11 259
LE HENAFF LOIC 11260
MAI THI THANH TAM 11261
MOUSSADJY SHEERAZ 11262
OSTENDORF MARLÈNE 11263
RODALLEC MATHIEU 11264
ROSANI MARA 11265
SANH ADRIEN 11266

SIE PATRICIA 11267
BOUDOIN FABRICE 11268
CHATILA KHODOR 11269
HAMADOUCHE RACHIDA 11270
OCNERIU-BALERINI MIRELA 11271
FREYNET OLIVIA 11272
ORA JEREMY 11273
DJIMRANGAYE ROEL YEM 11274

INSCRIPTIONS - Séance du 26 Février 2009
Docteurs
ABBES YAMINA 11275
AL-SAYDAWI ISSAM 11276
AVRAMOVA-ANTECHE BORYANA 11277
BAKIR REDOUANE 11278
BENMAKROHA SAMIA 11279
BOI MARCEL 11280
CHEUTIN DAVID 11281
EYOKA ROCH JEAN 11282

FADLI SLIMANE 11 283
FERREOL YVAN 11284
KHELIL NACIRA 11285
LE CHAUFF DE KERGUENEC-JACQUAR CAROLINE 11286
LECERF LUDOVIC 11287
MAJEK-ZAKINE ELDA 11288
MOREL GUY 11289
POUPENEY SÈVERINE 11290

RABIA SAMIRA 11291
TAHRAOUI SAMIA 11292
TSARAVELONA ERNEST 11293
YEU CHARLETTE 11294
RADU DANA MIHAELA 11295
DE GUIDA ALI 11296

INSCRIPTIONS - Séance du 26 Mars 2009
Docteurs
JUNGERMAN MARC 11297
MAHIOU ABDELHAMID 11298
ALI HAIMOUD TOUHAMI 11299
BENICHOU CLAIRE 11300
CALVANESE LAURENCE 11301
COURANT SÉVERINE 11302
EXPERT CATHERINE 11303
GABIS-OUHACHI FARIDA 11304
GOISSEN CÉLINE 11 305

GOISSEN THOMAS 11306
GROS HÉLÈNE 11307
GUILLOT XAVIER 11308
HADDAD EDOUARD 11309
IGUE IMELDA 11310
LAMISSE NATHALIE 11311
LEIGHTON ERROL 11312
LEPRIYA NKIERE 11313
LION-JULIN MARIE 11314

MABONDA-AZANGA TOKWA 11315
MALGRAS-ALVAREZ CLAIRE 11316
RENER SYLVIA 11317
ROUX NATHALIE 11318
TRIAUREAU GILLES 11319
VISMARA SABRINA 11320
WASSEL ARMAND 11321
PANA LILIANA-MIHAELA 11322

INSCRIPTIONS - Séance du 30 Avril 200
Docteurs
ANDRIEU ANNE-GAELLE 11323
COHEN-DONACHIE REBECCA 11324
DANG-MINH PASCAL 11325
DESSAY-WACKENHEIM PASCALE 11326
DUMA FLORINA 11327
FUMERON CHRISTINE 11328
GBOHOUNON AIDA 11329
GEISS CHRISTIAN 11330

GILQUIN ANNE 11 331
GOURAD-BIBA FATIHA 11332
HALGAND-PELTA ANNE-MARIE 11333
JEANBLANC GRÉGOIRE 11334
KHELLAF ABLA 11335
KRAUT FABRICE 11336
LE ROUX-VILLET CHRISTELLE 11337
LONDO MARIE-JOSÉE 11338

LUIZY NELLY 11339
MZOUGHI TAREK 11340
SHEIKH-ISMAEL SAMER 11341
STAWIARSKI NICOLAS 11342
TEMMAR MOHAMED 11343
TIMESTIT ALAIN 11344
WATWAT JEAN-MICHEL 11345

INSCRIPTIONS - Séance du 28 Mai 2009
Docteurs
MONSEL FABIEN 11346
GANEM-SEBBAN CAROLINE 11347
RADJAK RAHMETHMISSAH 11348
ABDELMOUMENE BOUBAKAR 11349
AIRINEI GHEORGHIE 11350
BARIL PHILIPPE 11351

BOUSHABA SOHEIR 11352
CARMONA DAMIEN 11353
CLARISSOU CÉCILE 11 354
EZZEDDINE HASSAN 11355
GABANYI JOZSEF 11356
MALATHY-MAHADEVAN 11357

MEDOUR MOUNIRA 11358
RAHMAN WAHEEDUR 11359
SYLLA OUSMANE 11360
LACHERAY MARIA TÉRÉSA 11361
DE MASSON D'AUTUME CLÉMENCE 11362
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QUALIFICATIONS EN MÉDECINE GÉNÉRALE - Séance du 27 Octobre 2007
Docteurs
ALVARADO RAFAEL AULNAY SOUS BOIS
AOUSTIN GÉRARD DRANCY
AUREL GILLES LIVRY GARGAN
AYGALET ARNAUD DRANCY
BARSOTTI MARCO LA COURNEUVE
BAUDIN MICHEL AULNAY SOUS BOIS
BAUDOUX FRANÇOIS AUBERVILLIERS
BENCHIMOL BERNARD ROSNY SOUS BOIS
BENHAMOU DIDIER PANTIN
BENSIMHON JOSEPH MONTREUIL
BLONDEL DOMINIQUE NOISY LE GRAND
BOLDRINI ANDRÉ-FRANCK VILLEPINTE
BORREL ISABELLE MONTREUIL
BOURGINE THIERRY MONTREUIL
BRANSTEN MARC DRANCY
BULLIER JEAN-LUC MONTREUIL
CHANEMOUGAME ZEACOUMAR AUBERVILLIERS
CIROUX PATRICK AUBERVILLIERS
COMBACAL MICHEL NEUILLY SUR MARNE
COUILLAUD FRANÇOIS LE PRE ST GERVAIS
COZ YVES BONDY
COZZI PAULE VILLEPINTE
DACQUET JEAN-DENIS MONTFERMEIL
DAHAN SAMUEL NOISY LE GRAND
DEMONSANT BERNARD SEVRAN
DENIS CLAUDE PANTIN
DRAGOS SIMONE BOBIGNY
DREYFUSS ROLAND NEUILLY SUR MARNE
FELLOUS EDGARD BOBIGNY

FETTAYA ERIC SAINT DENIS
FINELLE LAURENT ST DENIS
FONTAINE DANIELLE LE BLANC MESNIL
FRIEDEL ODILE ST DENIS
GAMBINI PHILIPPE SEVRAN
GEERAERT JEAN-PIERRE LE BLANC MESNIL
GIFFA FERNAND BOBIGNY
GOARIN PATRICK SAINT OUEN
GRIMBERT DANIEL EPINAY SUR SEINE
GUILLEMIN DANIELE GAGNY
GUINAUD MARIANNE ROSNY SOUS BOIS
HALIMI ROGER AUBERVILLIERS
HAMON DOMINIQUE TREMBLAY EN FRANCE
HAYOUN GILLES DRANCY
HEIMBURGER THIBAULT SAINT DENIS
HONSEL BERNARD LES LILAS
ISSAN VICTOR CLICHY SOUS BOIS
JAFILI ABDELHADI BONDY
KARACHE JEAN-LOUIS GOURNAY SUR MARNE
KELFA EMILE SEVRAN
KHALFA HUBERT SAINT DENIS
KRID SORAYA SEVRAN
LAGIER ANNE MONTFERMEIL
LE QUILLEUC-BOMBOIS MARIE-PIERRE MONTREUIL
LEJEUNE-MONTEIL MARIE-PIERRE AULNAY SOUS BOIS
MALWE GÉRARD SAINT DENIS
MARLAND XAVIER CLICHY SOUS BOIS
MARTRET MICHEL LE BLANC MESNIL
MEDINA JACQUES NOISY LE SEC

MEDIOUNI JEAN-MARC AULNAY SOUS BOIS
MENEGHINI DOSSOU ELIANE VILLEMOMBLE
NEMORIN MICHAEL GAGNY
ORESVE-JOACHIM CATHERINE BAGNOLET
PIEUCHON CATHERINE LIVRY GARGAN
PLAT GÉRARD AULNAY SOUS BOIS
PUYMOYEN BERNARD LIVRY GARGAN
RAGAINE ALAIN-MARC VILLEPINTE
RAYNAUD-BENZADON ALAIN-MARC BONDY
RIEUSE PHILIPPE EPINAY SUR SEINE
ROGER FRANÇOIS PANTIN
RONDEPIERRE CHRISTOPHE CLICHY SOUS BOIS
SALOMON CHRISTOPHE BOBIGNY
SAUTEREAU DIDIER SAINT DENIS
SEBAG SYLVIE DRANCY
SEHANINE SAFA CLICHY SOUS BOIS
SOHET MARIE-CATHERINE PANTIN
SOUSSI MARTINE TREMBLAY EN FRANCE
STENE LÉON BONDY
SUBERBIELLE CLAUDE BONDY
TAIEB PATRICE MONTREUIL
THIOLLIER PATRICE STAINS
VIALLE CHRISTIAN MONTREUIL
WALLET CHRISTIAN PAVILLONS SOUS BOIS
WILCZYNSKI EVELYNE NOISY LE GRAND
WOILLARD EVELYNE MONTREUIL
ZERDOUN LOUIS NOISY LE SEC
ZOUKER GUY SAINT DENIS

QUALIFICATIONS EN MÉDECINE GÉNÉRALE - Séance du 30 Août 2007
Docteurs
ABERGEL HENRI PANTIN
ABGRALL THIERRY MONTREUIL
ABIB JEAN-MICHEL AULNAY SOUS BOIS
ABITBOL ALAIN ROSNY SOUS BOIS
ABSENSOUR HAIM SAINT-DENIS
AIM LOUIS PANTIN
ANGELI JEAN CHRISTOPHE PANTIN
ANSELIN GILLES SEVRAN
AVENEL JEAN-MARC MONTREUIL
AZOULAY GÉRARD VILLEPINTE
AZULAY JACQUES VILLEMOMBLE
BACIOCCHI JACQUES PANTIN
BAILLET JEAN-PIERRE VILLEPINTE
BARANIAK ANDRÉ VILLEMOMBLE
BARRIER MICHEL VILLEMOMBLE
BARRIERE MYRIAM STAINS
BARTHELEMY FRANÇOIS NOISY LE GRAND
BATARD CHRISTIAN LES PAVILLONS SOUS BOIS
BELLI TINO AUBERVILLIERS
BENFREDJ JEAN-MICHEL PIERREFITTE
BENGUIGUI DANIEL GAGNY
BERTRAND JEAN-MICHEL AUBERVILLIERS
BIHOREL CHRISTIAN SEVRAN
BINET HERVÉ LIVRY-GARGAN
BLASCO JEAN ROSNY SOUS BOIS
BORGAT-LEGUER FRANÇOISE LE RAINCY
BOUAZIZ CHARLES LA COURNEUVE
BOUET PATRICK VILLEMOMBLE
BOUIN THIERRY PIERREFITTE
BOUNIQ-MERCIER JOCELYNE SEVRAN
BOUQUET SYLVAIN VILLEPINTE
BRUSTO-MOURRAIN ROSE MONTREUIL
BRY BRIGITTE AUBERVILLIERS
BURNIER PASCAL NOISY LE GRAND
CAGET GUY MONTREUIL
CAILLAUD LYDIA PANTIN
CANADI DAVID SEVRAN
CAPUS SOPHIE PANTIN
CHALET DANIEL SAINT-OUEN
CHANDESON YVES BONDY
CHHIT KIM AN LE BOURGET
CIOLKOVITCH DANIEL LE RAINCY
CLERE JEAN-LUC LES LILAS
COHEN HUBERT AULNAY SOUS BOIS
COHEN HUBERT NOISY LE GRAND
DA CONCEICAO YASMINA LIVRY-GARGAN
D’AVIAU GUY SAINT-OUEN
DAVID JEAN-LOUIS AULNAY SOUS BOIS
DAVY JEAN LUC AUBERVILLIERS
DELAHOUSSE HUGUES LE RAINCY
DELAUNAY ALAIN TREMBLAY EN FRANCE
DELNATTE MOKTARIA LE BOURGET
DEMONSANT ODILE SEVRAN
DENEAUX PHILIPPE NOISY LE GRAND
DIJOLS JEAN-MICHEL AULNAY SOUS BOIS
DRAY ROBERT SEVRAN
DUCLOS GÉRARD VILLEMOMBLE
DUGAUQUIER MICHEL EPINAY SUR SEINE
DURAND DIDIER TREMBLAY EN FRANCE
DUSSART BRUNO LES PAVILLONS SOUS BOIS
ENGUEHARD VÉRONIQUE CLICHY-SOUS-BOIS

FARCILLI BERNARD LIVRY-GARGAN
FAUVEAU FRANCIS VILLETANEUSE
FLORENTIN PATRICK ROSNY SOUS BOIS
FONTENOY JEAN-LUC LIVRY-GARGAN
FORMAGLIO JEAN-PIERRE NEUILLY SUR MARNE
FOURNIER PATRICE ROSNY SOUS BOIS
GADRET JEAN-JACQUES MONTREUIL
GALLAIS JEAN-LUC AUBERVILLIERS
GANIER JEAN-PIERRE BONDY
GARACHE PHILIPPE SAINT-DENIS
GAUTIER PIERRE VILLEMOMBLE
GEORGEAUD MICHEL MONTFERMEIL
GHRENASSIA NORBERT EPINAY SUR SEINE
GONNET JEAN-PHILIPPE NEUILY PLAISANCE
GRAIRE FRÉDÉRIQUE EPINAY SUR SEINE
GRALL JEAN-YVES VILLEPINTE
GRANDET BRUNO LE RAINCY
GRUNBERG GAGNY GAGNY
GUERREIRO MARIA-MADALENA NOISY LE GRAND
GUITTARD THIERRY AULNAY SOUS BOIS
GUY JEAN-LOUIS BONDY
HARDY JACQUES MONTREUIL
HARIRI-TABRIZI HOUCHANG SEVRAN
HERBATSCHEK ALBERT MONTREUIL SOUS BOIS
HERSCOVICI ALAIN SAINT-DENIS
HOUNGBO ANNICK CLICHY-SOUS-BOIS
JABRI RABIA VILLEPINTE
JACQ ELISABETH LA COURNEUVE
JOUAN FLORENCE AUBERVILLIERS
JOVANIC DEJAN AUBERVILLIERS
JULES ETTIENNE JULES ROSNY SOUS BOIS
KATONA FRANÇOIS COUBRON
KICHELEWSKI SYLVAIN SAINT-OUEN
KINGOMBE ROGER SEVRAN
KINGOMBE MASIMANGO SEVRAN
LABENNE BENOÎT LE RAINCY
LACROIX MARC PANTIN
LAFON GÉRARD MONTREUIL
LAHMI GEORGES MONTREUIL
LANDRIN DOMINIQUE VAUJOURS
LANDRIN PAUL VAUJOURS
LAZIMI GILLES ROMAINVILLE
LE FUR-BENSOUSSAN ANNE LA PLAINE SAINT DENIS
LEBAUPAIN JEAN-MARC NOISY LE GRAND
LEFEBVRE GILLES LA COURNEUVE
LOULIZI CHEKIB VILLEPINTE
MAAREK MAURICE AULNAY SOUS BOIS
MANN FERNAND ROSNY SOUS BOIS
MARAT PHILIPPE VILLEMOMBLE
MARECHAL CHRISTINE GAGNY
MATHIEU MARC TREMBLAY EN FRANCE
MELLOUL GABRIEL SEVRAN
MICHEL CHRISTINE BONDY
MILSZTAJN GEORGES HENRI LE RAINCY
MINELLI GILBERT LE RAINCY
MONGOUR I ISABELLE STAINS
MORALI ERIC PANTIN
NARAT JEAN-CLAUDE DRANCY
NATAF JEAN-CLAUDE SAINT-DENIS
NATTAF JEAN-CLAUDE MONTREUIL
NAVELIER THIERRY AULNAY SOUS BOIS

NEUMAYER ALAIN MONTFERMEIL
NGUYEN KHAC-VIET-HUNG AUBERVILLIERS
NICOT ANDRÉ MONTREUIL
NISSANT GILBERT PANTIN
NOGUINE JEAN-CLAUDE STAINS
OUANOUNOU SIMONE NOISY LE GRAND
PARTOUCHE HENRI SAINT OUEN
PAUTTE JEAN-LUC SEVRAN
PAVSIC ERIC EPINAY SUR SEINE
PECHEUX ROLAND VILLEPINTE
PIGNET-LENOIR MARIE-HÉLÈNE ROSNY SOUS BOIS
PINTO JEAN-JACQUES LIVRY-GARGAN
PLAILLY BERNARD PIERREFITTE
QUANOUNOU DAVID ILE SAINT DENIS
PRUVOST CHRISTIAN MONTREUIL
QUATTROCIOCCHI BARBARA LIVRY-GARGAN
RABAUT MICHEL NOISY LE GRAND
RAMES ALAIN VILLEMOMBLE
RENAUDIN FREDERIC LA COURNEUVE
RENAULT HERVÉ DRANCY
RIGAUT JEAN-LOUIS AULNAY SOUS BOIS
ROBERT ANNE-MARIE EPINAY SUR SEINE
ROSA JEAN-CLAUDE AUBERVILLIERS
ROUDIL FRANCK LA COURNEUVE
ROUEFF MICHEL VILLEMOMBLE
ROUSSET FRANÇOIS STAINS
RUELLAND GUISLAIN LIVRY-GARGAN
SABO MILIVOJ AUBERVILLIERS
SAHAKIAN MARIE-VIRGINIE PANTIN
SAMAMA SIMON MONTREUIL
SCEMAMA CORINNE ROSNY SOUS BOIS
SCEMAMA PATRICK ROMAINVILLE
SCHERRER MICHEL VILLEPINTE
SCHOTT ALAIN NOISY LE GRAND
SEBTON ALFRED VILLEMOMBLE
SELLEM ALFRED BONDY
SOUSSAN ANDRÉ SEVRAN
SOUVANLASY KABKEO SEVRAN
SOUVESTRE DOMINIQUE NOISY LE GRAND
STAB CHRISTIAN GOURNAY SUR MARNE
TERMIS JEAN-PIERRE LA COURNEUVE
THEVENOT PATRICIA AUBERVILLIERS
TOLEDANO GABRIEL BOBIGNY
TONNEAU-JACQUOT MARIE-CLAUDE ROSNY SOUS BOIS
TRAMUS MICHEL PANTIN
TRAN JEAN PHILIPPE TREMBLAY EN FRANCE
TRAN NGUYEN YEN AULNAY SOUS BOIS
TRAN THI MAI ROSNY SOUS BOIS
VERDET BÉNÉDICTE PANTIN
VINCIGUERRA ERIC SEVRAN
WILTHIEN FRANÇOIS AUBERVILLIERS
WILTHIEN VÉRONIQUE AUBERVILLIERS
WOHRER PHILIPPE BONDY
WOILLARD CAROLINE MONTREUIL
WOILLARD MICHEL MONTREUIL
YVAN JEAN-PIERRE ROSNY SOUS BOIS
ZAOUI DIDIER LE BLANC-MESNIL
ZEGHOUANE MESSAOUDA EPINAY SUR SEINE
ZEIGER FRANCK MONTFERMEIL
ZENOU MAXIME VILLEPINTE
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TABLEAU
DÉPARTEMENTAL

QUALIFICATIONS EN MÉDECINE GÉNÉRALE - Séance du 24 avril 2008
Docteurs
ADILE MOHAMED SAINT OUEN
ALBALADEJO MARING ROSIANE SAINT OUEN
BARJAVEL JÉRÔME NEUILLY PLAISANCE
BASQUIN SYLVIE EPINAY SUR SEINE
BEKARI OMAR MONTFERMEIL
BENAIS OLIVIER ROMAINVILLE
BENSIGNOR PHILIPPE NOISY LE SEC
BOLLIET-RENAUD JOSÉE MONTFERMEIL
BOUAZIZ MARCK BOBIGNY
CABOCHE BRIGITTE LE RAINCY
CHAUFOURIER PASCAL PIERREFITTE
CORVAL-PETITJEAN ANNE-MARIE SAINT OUEN
DAVID SÉBASTIEN AUBERVILLIERS
ESTRUCH HERVÉ ROSNY SOUS BOIS

FLOOR CORNELIS NOISY LE GRAND
GANANCIA FRÉDÉRIC SAINT DENIS
GEORGES JEAN-PAUL BONDY
GIRAULT JEAN-MARC LIVRY GARGAN
GIROUX STÉPHANE DRANCY
HAYEM MARIE-JOSÉ SAINT OUEN
HOUZARD DOMINIQUE TREMBLAY EN FRANCE
KHENISSI ABDERRAHMAN NEUILLY SUR MARNE
KINGUE-MARTIRE BIBIANE LE RAINCY
LAHAYE-PEREZ ELODIE DRANCY
LAM QUANG VINH ROLAND NOISY LE SEC
LECLERCQ CLOTILDE AULNAY SOUS BOIS
MADANI PHILIPPE AULNAY SOUS BOIS
MASSON PHILIPPE AULNAY SOUS BOIS

MENEGHINI DOSSOU-DOGASS ELIANE VILLEMOMBLE
MUNCK BERNARD BAGNOLET
NSENDE LÉON BOBIGNY
PALOMBO JACQUES AUBERVILLIERS
REBIFFE DOMINIQUE DRANCY
RODRIGUEZ ALAIN ALAIN CLICHY SOUS BOIS
ROLLIN JEAN EPINAY SUR SEINE
ROSENTHAL EUGÈNE GAGNY
ROUSSE-MEURIC FLORENCE SAINT OUEN
SIAVELLIS GEORGES NOISY LE SEC
SINZELLE BRIGITTE BONDY
WEIDKNECHT FRÉDÉRIQUE AUBERVILLIERS

QUALIFICATIONS EN MÉDECINE GÉNÉRALE - Séance du 28 mai 2008
Docteurs
BAILLY JEAN-DOMINIQUE LIVRY GARGAN
BARDY JEAN-CLAUDE BONDY
BENAINOUS ERIC TREMBLAY EN FRANCE
CAPOCCI GÉRARD DRANCY
CHHUY FRANÇOIS STAINS
CUESTA JUAN NOISY LE SEC
DJOUAB MOHAB SAINT OUEN
DOUKHAN JEAN-CLAUDE BOBIGNY

DUHOT DIDIER MONTREUIL
FAUCONNIER PHILIPPE LIVRY GARGAN
GHEMRANI LARBI EPINAY SUR SEINE
GRUNEMWALD THOMAS MONTFERMEIL
LE TONG NICOLE AULNAY SOUS BOIS
MILOSAVLJEVIC SERGE AUBERVILLIERS
NGUYEN TRIEU HIEP VILLEPINTE
OLLIER STÉPHANE DRANCY

ROFE-SOTTO ELISABETH SAINT OUEN
SARFATI HERVÉ MONTREUIL
TORKIA JOSEPH MONTREUIL
VALLON XAVIER VILLEPINTE
VIDIGAL PIERRE MONTREUIL
VINCON VALÉRIE PIERREFITTE SUR SEINE

QUALIFICATIONS EN MÉDECINE GÉNÉRALE - Séance du 26 juin 2008
Docteurs
BERCESSIO-NGUON NATACHA AULNAY SOUS BOIS
DENAT PHILIPPE MONTREUIL
JUBE-SOUQUES JEANINE AUBERVILLIERS

MUNCH-CIESLAK CHRISTINE NOISY LE GRAND
PAQUET VÉRONIQUE NOISY LE GRAND
RAMES ODILE BONDY

RODRIGUEZ ALAIN CLICHY SOUS BOIS
TROALEN PHILIPPE NEUILLY SUR MARNE
VALENTE PATRICK NEUILLY SUR MARNE

QUALIFICATIONS EN MÉDECINE GÉNÉRALE - Séance du 23 octobre 2008
Docteurs
BOUTINOT LAURENT BONDY
BRAOUYK RÉMY LE BLANC MESNIL
BRODARD PIERRE PANTIN
CIRCAUD-MARIOT MARIE-ELISABETH CLICHY SOUS BOIS
CORDIER CHRISTIAN STAINS
DAFFOS-FURLAN CHRISTINE VILLEPINTE

DARBOIS DOMINIQUE LE RAINCY
DAVID JACQUES BOBIGNY
FORET PASCALE CLICHY SOUS BOIS
HERVE CHRISTIAN LA COURNEUVE
MENARD DIDIER SAINT DENIS
MEZARD PIERRE AULNAY SOUS BOIS

OUMAMMAR AHMED VILLEPINTE
PERONNET CATHERINE TREMBLAY EN FRANCE
RACHEK SEKOURA STAINS
RICHARD CATHERINE BONDY
SCHVAN CORINNE GAGNY
THEREAUX JEAN-PIERRE AULNAY SOUS BOIS

QUALIFICATIONS EN MÉDECINE GÉNÉRALE - Séance du 31 janvier 2009
Docteurs
AIT KACI NAJETTE LA COURNEUVE
AKNINE XAVIER GAGNY
AMSILLI JACQUES DUGNY
ANGOTTI ANNE LA COURNEUVE
ATTIA DAVID MONTFERMEIL
BOUAZIZ PATRICK MONTREUIL
BRANSTEN MARC DRANCY
CONSOLI FABIENNE LE PRE ST GERVAIS
FELENBOCK-AMIEL LAURENCE STAINS
FICHOT DENISE AULNAY SOUS BOIS
FOULET JEAN-PAUL SEVRAN
GLOUZMANN MARC EPINAY SUR SEINE
GUERRINI JEAN ROSNY SOUS BOIS
GUINOISEAU JEAN-PIERRE DRANCY
HAGGEGE RENÉ PIERREFITTE

HARDY MARIA BAGNOLET
HERAUD CATHERINE MONTREUIL
KABLA GABRIEL MONTREUIL
LE BIHAN DENIS AULNAY SOUS BOIS
LE BLANC JANINE ROSNY SOUS BOIS
LE CORRE FRANÇOIS LE BOURGET
LOMBARD MICHEL GAGNY
MALWE GÉRARD ST DENIS
MATHIEU CHARLES EPINAY SUR SEINE
MATHIEU CLAUDE EPINAY SUR SEINE
MICHEL CÉLINE LE RAINCY
NEMON JEAN-PIERRE ROSNY SOUS BOIS
NGUYEN HANH NOISY LE GRAND
PAKNADEL ALAIN SAINT DENIS
PEUCHAMIEL SYLVIE GAGNY

PIROLLO VALENTIN AUBERVILLIERS
RICHARD PHILIPPE STAINS
RICHER JEAN-FRANÇOIS NEUILLY PLAISANCE
ROBILLARD JEAN-DOMINIQUE MONTREUIL
ROLLIN JEAN-ERIC EPINAY SUR SEINE
SCHEINFELD HARRY PAVILLONS SOUS BOIS
SEBBAG MARDOCHE STAINS
SIMONET SYLVIE VILLEMOMBLE
SITRUK GÉRARD DRANCY
TAIFOUR SABINE MONTFERMEIL
TARGA BERNARD MONTREUIL
TKACZUK PATRICK ROSNY SOUS BOIS
VIOLA JEAN-LUC PAVILLONS SOUS BOIS
VRECQ PHILIPPE DRANCY
WAINSTAIN CLAUDE BOBIGNY

QUALIFICATIONS EN MÉDECINE GÉNÉRALE - Séance du 26 février 2009
Docteurs
BENICHOU DANIEL NOISY LE GRAND
HERRERO ALAIN ROMAINVILLE

LEFEBVRE GILLES LA COURNEUVE
ROSENTHAL SIMONE VILLEMOMBLE

SENIOR JACQUES SAINT DENIS

QUALIFICATIONS EN MÉDECINE GÉNÉRALE - Séance du 18 mai 2009
Docteurs
BAILLY JEAN-DOMINIQUE LIVRY GARGAN
BARDY JEAN-CLAUDE BONDY
BENAINOUS ERIC TREMBLAY EN FRANCE
CAPOCCI GÉRARD DRANCY
CHHUY FRANÇOIS STAINS
CUESTA JUAN NOISY LE SEC
DJOUAB MOHAB SAINT OUEN
DOUKHAN JEAN-CLAUDE BOBIGNY

DUHOT DIDIER MONTREUIL
FAUCONNIER PHILIPPE LIVRY GARGAN
GHEMRANI LARBI EPINAY SUR SEINE
GRUNEMWALD THOMAS MONTFERMEIL
LE TONG NICOLE AULNAY SOUS BOIS
MILOSAVLJEVIC SERGE AUBERVILLIERS
NGUYEN TRIEU HIEP VILLEPINTE
OLLIER STÉPHANE DRANCY

ROFE-SOTTO ELISABETH SAINT OUEN
SARFATI HERVÉ MONTREUIL
TORKIA JOSEPH MONTREUIL
VALLON XAVIER VILLEPINTE
VIDIGAL PIERRE MONTREUIL
VINCON VALÉRIE PIERREFITTE SUR SEINE
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QUALIFICATIONS - Séance du 27 Novembre 2008
Docteurs
ATTALAH ABDELAZIZ 11189 PEDIATRIE
BELIEN-PALLET VALERIE 1187 PEDIATRIE
BIHAN MORGAN 11191 RADIODIAGNOSTIC ET IMAGERIE MEDICAL
BON MATHIAS-CYRIAQUE 11192 GASTRO-ENTEROLOGIE ET HEPATOLOGIE
BONNETON SANDRINE 11193 PSYCHIATRIE
CHANELLES OLIVIER 11188 GYNECOLOGIE OBSTETRIQUE ET GYNECOLOGIE
DAMBIELLE KARIN 11197 MEDECINE GENERALE
DEVAUX JEAN MICHEL 2234 MEDECINE GENERALE
DJABALI-NEBBACHE TAOUS 11199 PEDIATRIE
ERNOUF THIBAUT 11201 PSYCHIATRIE
GRAVE MÉLANIE 11203 MEDECINE GENERALE

GRENET TYPHAINE 11204 OPHTALMOLOGIE
GUERROT DOMINIQUE 11205 HEPHROLOGIE
KRIEGER VINCENT 11206 PSYCHIATRIE
LAHMY-DEDDOUCH OLGA 11207 GYNECOLOGIE OBSTETRIQUE ET GYNECOLOGIE
LASSOUANE BOUBEKEUR 11209 PEDIATRIE
LAVENU-DELISLE LUCIE 11210 PSYCHIATRIE
LEGARDINIER LAURE 11211 PSYCHIATRIE
MEYNANT CÉLINE 11212 GYNECOLOGIE OBSTETRIQUE ET GYNECOLOGIE
SANJULLIAN AURÉLIE 11216 MEDECINE GENERALE
SERMONDADE-PICHOD NATHALIE 11217 BIOLOGIE MEDICALE
VIART LAURENT 4907 MEDECINE GENERALE

QUALIFICATIONS - Séance du 18 Décembre 2008
Docteurs
BEKMEZIAN ANAIS 11126 GYNÉCOLOGIE OBSTÉTRIQUE
BENAZZOUZ REDHA FOUZI 11225 PSYCHIATRIE
CHABERT AMELIE 11219 MÉDECINE GÉNÉRALE
COLIN STÉPHANIE 11230 PSYCHIATRIE
CORDEL HUGUES 11231 SANTÉ PUBLIQUE ET MÉDECINE SOCIALE
CORDIER ALEXANDRE 11232 CHIRURGIE CERVICO FACIALE
EL MANSOUF LOUBNA 11200 MÉDECINE GÉNÉRALE
ESTEVE JEAN BAPTISTE 11235 CARDIOLOGIE ET MALADIES VASCULAIRES

FABER BERNARD 11220 CHIRURGIE GÉNÉRALE
JORIO SOUAD 11239 RADIODIAGNOSTIC ET IMAGERIE MÉDICALE
LE JEUNE SYLVAIN 11240 MÉDECINE INTERNE
LEPAGNOL ASTRID 11242 GYNÉCOLOGIE OBSTÉTRIQUE
MBELE ABANDA 11244 GYNÉCOLOGIE OBSTÉTRIQUE
SAFAR BENJAMIN 11247 CARDIOLOGIE ET MALADIES VASCULAIRES
STROESCU MONICA MAGDALENA 11250 OPHTALMOLOGIE

QUALIFICATIONS - Séance du 22 Janvier 2009
Docteurs
AKAK HAYET 11252 ANESTHESIE REANIMATION
BERDAH-BENJOAR YAEL 10968 CHIRURGIE PLASTIQUE RECONSTRUCTRICE 

ET ESTHÉTIQUE
DANKORO ARIELLE 10840 GYNECOLOGIE MEDICALE
GIBERT STÉPHANIE 11259 ANESTHESIE REANIMATION

OSTENDORF MARLENE 11263 MEDECINE GENERALE
ROSANI MARA 11265 SPYCHIATRIE
FREYNET OLIVIA 11272 PNEUMOLOGIE
DJIMRANGAYE RONEL YEM 11274 MEDECINE GENERALE
ORA JEREMY 11273 RHUMATOLOGIE

QUALIFICATIONS - Séance du 26 Février 2009
Docteurs
BENICHOU DANIEL 2624 MEDECINE GENERALE
BENMAKRONA SAMIA 11279 MEDECINE GENERALE
BOEHRER SIMONE 10939 HEMATOLOGIE OPTION MALADIES DU SANG
BOI MARCEL 10280 PEDIATRIE
DAS VINCENT 11198 REANIMATION MEDICALE
HAOUACHE HAKIM 10714 REANIMATION MEDICALE
HERRERO ALAIN 3539 MEDECINE GENERALE
KORRI HATEM 11075 NEUROLOGIE

LEFBVRE GILLES 6146 MEDECINE GENERALE
MAJEK-ZAKINE ELDA 11288 ANATOMIE ET CYTOLOGIE PATHOLOGIQUES 
ROSENTHAL SIMONE 6884 MEDECINE GENERALE
SENIOR JACQUES 2619 MEDECINE GENERALE
STAMBOUL SALIM 10405 MEDECINE GENERALE
TAHRAOUI SAMIA 11292 MEDECINE GENERALE
TSARAVELONA ERNEST 11293 CHIRURGIE ORTHOPEDIQUE ET TRAUMATOLOGIE
YEU CHARLETTE 11294 MEDECINE GENERALE

QUALIFICATIONS - Séance du 26 Mars 2009
Docteurs
BARKA M'HAMED 10682 UROLOGIE
GUILLOT XAVIER 11308 RHUMATOLOGIE

IGUE IMELDA 11310 GYNECOLOGIE OBSTETRIQUE

QUALIFICATIONS - Séance du 30 Avril 2009
Docteurs
GAUGANT-HOUSSARD HUGUETTE 5784 RADIODIAGNOSTIC ET IMAGERIE MÉDICALE
DUMA FLORINA 11327 O.R.L

GILQUIN ANNE 11331 MEDECINE GENERALE
KHELLAF ABLA 11335 GERIATRIE

QUALIFICATIONS - Séance du 28 Mai 2009
Docteurs
BAILLY JEAN-DOMINIQUE 4159 MEDECINE GENERALE
BARDY JEAN CLAUDE 3156 MEDECINE GENERALE
BENAINOUS ERIC 7949 MEDECINE GENERALE
BOUSHABA SOHEIR 11352 GERIATRIE
CAPOCCI GÉRARD 4878 MEDECINE GENERALE
CARMONA DAMIEN 11353 MEDECINE GENERALE

CHHUY FRANÇOIS 9326 MEDECINE GENERALE
CUESTA JUAN 7052 MEDECINE GENERALE
CUETO ROZON RAQUEL 11055 CHIRURGIE GENERALE
EZZEDDINE HASSAN 11355 PEDIATRIE
RADJACK RAHMETHNISSAH 11348 PSYCHIATRIE 
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TABLEAU
DÉPARTEMENTAL

MEDECINS - Changements d’adresse
ABDELMOUMENE BOUBAKAR 10 RUE DU GENERAL LECLERC 93370 MONTFERMEIL
ACOCA JONATHAN 48 BD DU GENERAL LECLERC 93260 LES LILAS
AGEORGES FRÉDÉRIC AMET CCR LES ARCADES ESPLANADE DE LA COMMUNE DE PARIS 93240 STAINS
AIRINEI GHEORGHE HOPITAL AVICENNE 125 RUE DE STALINGRAD 93000 BOBIGNY
AISSAOUI FATIHA HOPITAL PRIVE DE LA SEINE SAINT DENIS 7 AVENUE HENRI BARBUSSE 93150 LE BLANC MESNIL
AKAK HAYET HOPITAL AVICENNE (AP-HP) 125 RUE DE STALINGRAD 93000 BOBIGNY
AL-SAYDAWI ISSAM 2 RUE DU DOCTEUR DELAFONTAINE 93200 ST DENIS
ANGELAKOV CELINE HOPITAL AVICENNE (AP-HP) 125 RUE DE STALINGRAD 93000 BOBIGNY
ATTRAIT ODILE CAISSE D ALLOCATIONS FAMILIALES 15 RUE JEAN PIERRE TIMBAUD 93110 ROSNY SOUS BOIS
AVRAMOVA-ANTCHEVA BORYANA HOPITAL AVICENNE (AP-HP) 125 RUE DE STALINGRAD 93009 BOBIGNY CEDEX
BAKIR REDOUANE CHI  ROBERT BALLANGER BD ROBERT BALLANGER 93602 AULNAY SOUS BOIS CEDEX
BARGIEL JOSEPH CLINIQUE DE LIVRY-SULLY 62 AVENUE DE SULLY 93190 LIVRY GARGAN
BARIL PHILIPPE CH GENERAL DELAFONTAINE 93 RUE DU DOCTEUR DELAFONTAINE 93200 ST DENIS
BEKMEZIAN ANNAAS CH GENERAL DELAFONTAINE 2 RUE DU DC DELAFONTAINE 93200 ST DENIS
BENAZZOUZ REDHA FOUZI EPS VILLE EVRARD 202 AV JEAN JAURÈS 93330 NEUILLY SUR MARNE
BENBARA AMELIE HOPITAL JEAN VERDIER AVENUE DU 14 JUILLET 93143 BONDY CEDEX
BENMAKROHA SAMIA HOPITAL JEAN VERDIER (AP-HP) AVENUE DU 14 JUILLET 93140 BONDY
BLOM FILY ASTRID HOPITAL AVICENNE 125 RUE DE STALINGRAD 93000 BOBIGNY
BLOM-FILY ASTRID HOPITAL AVICENNE (AP-HP) 125 RUE DE STALINGRAD 93000 BOBIGNY
BOI MARCEL HOPITAL LE RAINCY-MONTFERMEIL 10 RUE DU GENERAL LECLERC 93370 MONTFERMEIL
BOUDOUIN FABRICE CENTRE SSR DU BOURGET 7 RUE RIGAUD 93350 LE BOURGET
BOUGON FREDERIC CLINIQUE DE READAPTATION CLINALLIANCE 32 RUE VICTOR HUGO 93380 PIERREFITTE SUR SEINE
BOUKETTAYA WADIE 22 BD CARNOT 93200 ST DENIS

SOUHAID Antoun 11116 Hauts de Seine 19/01/08
ANDRE Marie-Noelle 10794 Vienne 17/11/08
SZUSTERMAN Michel 4852 Paris 17/11/08
BOUZAK-MARTIN Dalila 9555 Paris 17/11/08
KELAIDI Charikleia 10442 Etranger 17/11/08
PLANTIER Patrick 9637 Paris 17/11/08
TOUMI Karine 10855 Hauts de Seine 17/11/08
COHEN SADOUN Réna 9181 Hauts de Seine 17/11/08
VIGIER Virginie 11161 Essonne 20/11/08
ROHART Charlotte 10487 Hérault 1/12/08
ABBOSH-EDERY Nathalie 9788 Paris 1/12/08
BONNET Daniel 11048 Pyrénées Atlantique 1/12/08
BELARBI Linda 9457 Paris 3/12/08
BELARBI Linda 9457 Paris 3/12/08
MARTIGNY Martine 10484 Val de Marne 5/12/08
BERBEZIER Christine 8910 Paris 5/12/08
MARTIGNY Martine 10484 Val de Marne 5/12/08
BERBEZIER Christine 8910 Paris 5/12/08
BROUTIER Hélène 10711 Creuse 12/12/08
ROBITEAU Michèle 2288 Pyrénées Orientales 12/12/08
CHAILLOUX Bérénice 10660 Paris 12/12/08
CAILHOL Johann 10738 Etranger 12/12/08
GLUCKLICH Roland 5237 Var 12/12/08
NGUYEN Yen 9832 Cher 12/12/08
MEDKOURI  Touria 10695 Paris 12/12/08
KROTENBERG Alain 6472 Seine et marne 12/12/08
BROUTIER Hélène 10711 Creuse 12/12/08
ROBITEAU Michèle 2288 Pyrénées Orientales 12/12/08
CHAILLOUX Bérénice 10660 Paris 12/12/08
CAILHOL Johann 10738 Etranger 12/12/08
GLUCKLICH Roland 5237 Var 12/12/08
NGUYEN Yen 9832 Cher 12/12/08
MEDKOURI  Touria 10695 Paris 12/12/08
KROTENBERG Alain 6472 Seine et marne 12/12/08
OVERSTRAETEN Tony Van 10494 Seine Martime 17/12/08
JOSSE Philippe 9279 Val d'Oise 17/12/08
SUBTIL Florent 8326 Val de Marne 17/12/08
MOUCHET-MAGES Sabine 11096 Rhone 17/12/08
SAINT-JAMES Genviéve 5408 Oise 17/12/08
OVERSTRAETEN Tony Van 10494 Seine Martime 17/12/08
JOSSE Philippe 9279 Val d'Oise 17/12/08
SUBTIL Florent 8326 Val de Marne 17/12/08
MOUCHET-MAGES Sabine 11096 Rhone 17/12/08
SAINT-JAMES Genviéve 5408 Oise 17/12/08
GUILLERM Anne 10824 Val d'Oise 22/12/08
TISON Laetitia 11044 Rhône 22/12/08
EHMER Carsten 11004 Val de Marne 22/12/08
GUILLERM Anne 10824 Val d'Oise 22/12/08
TISON Laetitia 11044 Rhône 22/12/08
EHMER Carsten 11004 Val de Marne 22/12/08
SAUVAGET Pascale 6848 Paris 24/12/08
LANGE Virginie 10579 Paris 24/12/08
TUAL Loic 10228 Hauts de Seine 24/12/08
ROUXEL Marie-Françoise 7173 Paris 24/12/08
SAUVAGET Pascale 6848 Paris 24/12/08

LANGE Virginie 10579 Paris 24/12/08
TUAL Loic 10228 Hauts de Seine 24/12/08
ROUXEL Marie-Françoise 7173 Paris 24/12/08
ROUAGHE Saad 10221 Yvelines 5/01/09
HERMANN Harold 10480 Paris 5/01/09
SAN MARTIN 9873 Hérault 7/01/09
CHEVALLIER Bernard 7529 Essonne 12/01/09
BEDDA Sassia 10822 Seine et Marne 12/01/09
PIARDON Marc 10910 Val de Marne 12/01/09
ALI HAIMOUD Touhami 10618 Yvelines 12/01/09
NGUYEN Tran Bach-Yen 5789 Yvelines 12/01/09
ALLOUCHE Gérard 11019 Paris 19/01/09
JEANNERET Dominique 6502 Seine et Marne 22/01/09
VANBOCKSTAEL Vincent 9673 Nord 22/01/09
TENAILLON Alain 11043 Val de Marne 23/01/09
PLAISANT Bernard 5362 Paris 23/01/09
GODEFRYD Michel 9064 Essonne 2/02/09
SETTI-BEGHACHE Yamina 8595 Paris 5/02/09
NAIDENOV Laure 10562 Gers 5/02/09
BOUCHAMA Karima 8698 Val de Marne 5/02/09
RAINAUD Laurence 10255 Val de Marne 5/02/09
SABBAH-LIM Isabelle 9927 Paris 5/02/09
DJELLAB Said 10780 Oise 5/02/09
NEIGE Gérard 1929 Morbihan 5/02/09
SAUTET Anne 7915 Hauts de Seine 10/02/09
CHINARDET Benoit 9793 Haute Savoie 13/02/09
VOINEA Radu 11102 Val de Marne 19/02/09
GUILLAUME Jean Yves 10766 Seine et Marne 20/02/09
BENAZZOUZ Redha Fouzi 11225 Val d'Oise 13/03/09
GIMENEZ Jean Jacques 8414 Val d'Oise 19/03/09
BEN MERABET Faiza 10540 Paris 23/03/09
LAMBATTEN Anita 11208 Paris 23/03/09
PASQUIER Maud 10751 Paris 23/03/09
QUENTIN-MONDON Brigitte 2825 Bouches du Rhône 27/03/09
GUERRE Fabrice 10713 Val de Marne 27/03/09
LAMDAOUI Zine-Labidine 11177 Bouches du Rhône 27/03/09
KAMGANG SEMEU Fabrice 11169 Paris 27/03/09
DIARRA Dy 10953 Pyrénées Atlantiques 27/03/09
RIEU Philippe 5434 Val de Marne 1/04/09
CHABERT Amélie 11219 Paris 1/04/09
BAUBE Véronique 7571 Seine et Marne 8/04/09
NEME-BUCHSENSCHUTZ Brigitte 10515 PARIS 8/04/09
DUPOUY Marylène 10415 Loire Atlantique 9/04/09
KASSAB Mourad 11291 Paris 15/04/09
LEPINEUX Denise 11094 Paris 17/04/09
AUBRY Isabelle 7365 Val d'Oise 22/04/09
GRANGEON Elisabeth 11061 Hauts de Seine 27/04/09
BADESCU Mihail-Adrian 11224 Oise 27/04/09
FRIED Déborah 8137 Calvados 29/04/09
SENG Luc 10537 Seine et Marne 29/04/09
BENTAHAR Lynda 7423 Yonne 29/04/09
ALI MOUSSA Abdelkader 10895 Eure 6/05/09
FERREOL Yvan 11284 Seine et Marne 7/05/09
BOIRON Claude 8731 Paris 7/05/09
AMIRI-BENSAID Djamila 10140 Etranger 11/05/09

MEDECINS ayant demandé leur transfert ou mutation
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BOUMEDIENE MOHAMMED 102 RUE DE MEAUX 93410 VAUJOURS
BOUSHABA SOHEIR HOPITAL DE GERONTOLOGIE AVENUE DU DOCTEUR SCHAFFNER 93270 SEVRAN
CAILLAUD EMMANUEL LABORATOIRE GUERBET 15 RUE DES VANESSES 93420 VILLEPINTE
CALVANESE LAURENCE 9 ESPLANADE JEAN MOULIN 93000 BOBIGNY
CARMONA DAMIEN HOPITAL JEAN VERDIER AVENUE DU 14 JUILLET 93143 BONDY CEDEX
CHATILA KHODOR A F S S A P S 143 BD ANATOLE FRANCE 93200 ST DENIS
CHAUFOURNIER PASCAL 45 CHEMIN DES JONCHEROLLES 93380 PIERREFITTE SUR SEINE
CHEUTIN DAVID 44 AVENUE THIERS 93340 LE RAINCY
CHICHE FRANCOISE CH GENERAL DELAFONTAINE 2 RUE DU DOCTEUR DELAFONTAINE 93200 ST DENIS
CHOKRI ABDELMONEN CLINIQUE DE LA DHUYS 1 RUE PIERRE ET MARIE CURIE 93170 BAGNOLET
CLARISSOU CECILE HOPITAL AVICENNE APHP 125 RUE DE STALINGRAD 93000 BOBIGNY
COHEN-DONACHIE REBECCA-YVETTE 35 AVENUE GEORGES CLEMENCEAU 93260 LES LILAS
COLIN STÉPHANIE 125 RUE DE STALINGRAD 93000 BOBIGNY
CONSOLI FABIENNE 33 AV DANIELLE CASANOVA 93360 NEUILLY PLAISANCE
CORDEL HUGUES HÔPITAL AVICENNE 125 RUE DE STALINGRAD 93000 BOBIGNY
CORDIER ALEXANDRE 10 RUE DU GLE LECLERC 93370 MONTFERMEIL
COVIAUX DENIS A M E T 4 RUE VOLTAIRE 93100 MONTREUIL
DAMBIELLE KARIN CENTRE MEDICO SOCIAL 36 RUE SAINT CLAUDE 93190 LIVRY GARGAN
DANG-MINH PASCAL HOPITAL AVICENNE 125 RUE DE STALINGRAD 93000 BOBIGNY
DE MASSON D'AUTUME CLEMENCE HOPITAL AVICENNE 125 RUE DE STALINGRAD 93000 BOBIGNY
DESPORT ALAIN 27 BD CARNOT 93200 ST DENIS
DIEU-OSIKA SYLVIE SEL - DR SYLVIE DIEU OSIKA 9 PLACE DE L EGLISE 93110 ROSNY SOUS BOIS
DILAIN CLAUDE 16 RUE PARMENTIER 93220 GAGNY
EL CHATER PIERRE CTRE MEDICO CHIRURGICAL FLORÉAL 40 RUE FLORÉAL 93170 BAGNOLET
ELBILIA-NATAF JULIA ELBILIA-NATAF JULIA 179 RUE JEAN JAURES 93230 ROMAINVILLE
ENSSIGHAOUI NATHALIE FEROUSE 30 PROMENADE JEAN RROSTAND 93000 BOBIGNY
ESTEVE JEAN BAPTISTE CHI LE RAINCY MONTFERMEIL 10 RUE DU GLE LECLERC 93370 MONTFERMEIL
EXPERT CATHERINE P S A CITROEN BD ANDRE CITROEN 93600 AULNAY SOUS BOIS
FABER BERNARD HÔPITAL AVICENNE 125 RUE DE STALINGRAD 93000 BOBIGNY
FERREOL YVAN 10 RUE SIMONNOT 93310 LE PRE ST GERVAIS
FEST CHRISTIAN HOPITAL RENE MURET (AP-HP) AVENUE DU DOCTEUR SCHAFFNER 93270 SEVRAN
FREYNET OLIVIA HOPITAL AVICENNE 125 RUE DE STALINGRAD 93009 BOBIGNY CEDEX
FUMERON CHRISTINE SERVICE NEPHROLOGIE 38 RUE DE FLANDRE 93290 TREMBLAY EN FRANCE
GABANYI JOZSEF CLINIQUE DU GRAND STADE 130 RUE DANIELLE CASANOVA 93200 ST DENIS
GALAS JEAN-LOUIS HOPITAL AVICENNE 125 RUE DE STALINGRAD 93000 BOBIGNY
GANEM-SEBBAN CAROLINE HOPITAL ANDRE GREGOIRE 56 BD DE LA BOISSIERE 93100 MONTREUIL
GARNIER LUDOVIC LABORATOIRES COLOPLAST 6 RUE DE ROME 93110 ROSNY SOUS BOIS
GELLY MAUD CENTRE MUNICIPAL DE SANTE LES MOULINS 40 RUE AUGUSTE POULLAIN 93200 ST DENIS
GILQUIN ANNE 202 AVENUE JEAN JAURES 93330 NEUILLY SUR MARNE
GOISSEN CELINE CHI  ROBERT BALLANGER BD ROBERT BALLANGER 93602 AULNAY SOUS BOIS CEDEX
GOISSEN THOMAS CENTRE CARDIOLOGIQUE DU NORD 32 RUE DES MOULINS GEMEAUX 93200 ST DENIS
GOURAD-BIBA FATIHA CAISSE PRIMAIRE ASSURANCE MALADIE 93 195 AVENUE PAUL VAILLANT COUTURIER 93000 BOBIGNY
GROS HELENE CHI  ROBERT BALLANGER BD ROBERT BALLANGER 93602 AULNAY SOUS BOIS CEDEX
GUILLOT XAVIER HOPITAL AVICENNE (AP-HP) 125 RUE DE STALINGRAD 93009 BOBIGNY CEDEX
HALFON RACHEL SSIAD LE BLANC MESNIL 5 RUE EMILE KAHN 93150 LE BLANC MESNIL
HALFON RACHEL SSIAD LE BLANC-MESNIL 5 RUE EMILE KAHN 93150 LE BLANC MESNIL
HAMADOUCHE RACHIDA A F S S A P S 143 BD ANATOLE FRANCE 93200 ST DENIS
HUOT NATHALIE CENTRE DE PMI HENRY DUNANT 2 RUE DE SAVOIE 93330 NEUILLY SUR MARNE
IGUE IMELDA MORENIKE CTRE HOSP  INTERCOMM  ANDRE GREGOIRE 56 BD DE LA BOISSIERE 93100 MONTREUIL
ISKER FERHAT 11 AVENUE DE LA REPUBLIQUE 93600 AULNAY SOUS BOIS
JANTE JEAN PHILIPPE 102 RUE DE MEAUX 93410 VAUJOURS
JANUS GUY SELAS LABM BIO LAM 124 BD CHARLES DE HAULLE 93380 PIERREFITTE SUR SEINE
JEANBLANC GREGOIRE HAUTE AUTORITE DE SANTE 2 AVENUE DU STADE DE FRANCE 93200 ST DENIS
JENVRIN CECILE 48 AVENUE DU 14 JUILLET 93600 AULNAY SOUS BOIS
JORIO SOUAD 125 RUE DE STALINGRAD 93000 BOBIGNY
JUNGERMAN MARC CTRE MEDICAL ET DENTAIRE EST PARISIEN 89 AVENUE DU PRESIDENT WILSON 93100 MONTREUIL
KHELIL NACIRA 8 ALLEE RUDE 93800 EPINAY SUR SEINE
KINGOMBE MASIMANGO 2 ALLEE JAN PALACH 93270 SEVRAN
KRAUT FABRICE 20 BD ANATOLE FRANCE 93300 AUBERVILLIERS
LACHERAY MARIA TERESA 56 BD DE LA BOISSIERE 93100 MONTREUIL
LAFFON NICOLE A M E T 13 RUE J ET E DE MONTGOLFIER 93115 ROSNY SOUS BOIS CEDEX
LAMISSE NATHALIE CLINIQUE DE NEUILLY-SUR-MARNE 266 AVENUE DU 8 MAI 1945 93330 NEUILLY SUR MARNE
LAM-TRINH ISABELLE 102 RUE DE MEAUX 93410 VAUJOURS
LE HENAFF LOIC HOPITAL JEAN VERDIER AVENUE DU 14 JUILLET 93143 BONDY CEDEX
LE HONG HAN LUCIE 6 RUE LOUIS COUTANT 93600 AULNAY SOUS BOIS
LE JEUNE SYLVAIN HÔPITAL AVICENNE 125 RUE DE STALINGRAD 93000 BOBIGNY
LE NGOC LAM 41 RUE JEAN JAURÈS 93200 SAINT DENIS
LE ROUX-VILLET CHRISTELLE HOPITAL AVICENNE 125 RUE DE STALINGRAD 93009 BOBIGNY CEDEX
LEPAGNOL ASTRID 2 RUE DU DC DELAFONTAINE 93200 ST DENIS
LEPRIYA NKIERE REMY CLINIQUE HOFFMANN 1 RUE DU DOCTEUR SCHWEITZER 93110 ROSNY SOUS BOIS
LERMUSIAUX JEAN-LUC 8 RUE ARISTIDE BRIAND 93220 GAGNY
LION-JULIN MARIE ET. PUBLIC DE SANTE VILLE-EVRARD 202 AVENUE JEAN JAURES 93330 NEUILLY SUR MARNE
LONDO MARIE-JOSEE CLINIQUE HOFFMANN 1 RUE DU DOCTEUR SCHWEITZER 93110 ROSNY SOUS BOIS
LORMEAUBORIS 5 RUE DU MARCHÉ 93160 NOISY LE GRAND
MABONDA AZANGA TOKWA CLINIQUE HOFFMANN 1 RUE DU DOCTEUR SCHWEITZER 93110 ROSNY SOUS BOIS
MAHIOU ABDELHAMID HOPITAL RENE MURET (AP-HP) 52 AVENUE DU DOCTEUR SCHAFFNER 93270 SEVRAN
MAI THI THANH TAM 8 RUE GABRIELLE JOSSERAND 93500 PANTIN
MAJEK-ZAKINE ELDA HOPITAL AVICENNE (AP-HP) 125 RUE DE STALINGRAD 93000 BOBIGNY
MALGRAS-ALVAREZ CLAIRE CMS SAVATTERO 2 RUE GIRARD 93100 MONTREUIL
MARIE-SAINTE JESSICA 11 AVENUE DE LA REPUBLIQUE 93600 AULNAY SOUS BOIS
MASSON-BERGEY MARIE-CLAUDE A M E T 60 RUE DU LANDY 93210 LA PLAINE ST DENIS
MBELE ABANDA PHILIPPE HÔPITAL LE RAINCY VILLEMOMBLE 10 RUE DU GLE LECLERC 93370 MONTFERMEIL
MONSEL FABIEN C.H.I. LE RAINCY MONTFERMEIL 10 RUE DU GENERAL LECLERC 93370 MONTFERMEIL
MOREAU CORINNE C M S 66 AVENUE DE LA REPUBLIQUE 93150 LE BLANC MESNIL
MOUSSADJY SHEERAZ HOPITAL AVICENNE (AP-HP) 125 RUE DE STALINGRAD 93000 BOBIGNY
MZOUGHI TAREK CLINIQUE HOFFMANN 1 RUE DU DOCTEUR SCHWEITZER 93110 ROSNY SOUS BOIS
NOBLINSKI JOANNA 202 AVENUE JEAN JAURES 93330 NEUILLY SUR MARNE
NORMAND PHILIPPE CPAM 4 4 AVENUE THIERS 93340 LE RAINCY
OCNERIU-BALERINI MIRELA CLINIQUE DE L ORANGERIE 11 BD ANATOLE FRANCE 93300 AUBERVILLIERS
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